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A y A m - Ρ ROPOS 
Cette étude presente un caractère de faisabilité dans le sens ou 
elle vise a mettre sur pied des formations en rapport avec des 
professions porteuses pour des jeunes espagnols issus de la 
migration, tant en Belgique qu'en Espagne. Dans cet esprit, 
cette etude ne constitue qu'une premíele étape. 
L'objectif de cette recherche est donc de favoriser l'insertion 
professionnelle des jeunes immigrés espagnols de 16 à 30 ans, 
dans le pays d'accueil et/ou d'origine, par la mise en place de 
structures appropriées : nous pensons en particulier à des 
formations professionnelles en adéquation avec des créneaux 
pot teur s. 
La premiere partie de ce travail retrace brièvement l'évolution 
historique de l'immigration espagnole en Belgique. Elle en 
décrit le contexte et présente quelques repères statistiques. Il 
s'agit ici de plantei· le décor et de sensibiliser le lecteur à 
des thèmes qui seront abordés en profondeur plus loin. 
La deuxième partie porte sur le profil du jeune immigre espagnol 
aux niveaux psychosociulogique, professionnel et de la forma­
tion. Elle comporte trois volets : une analyse quantitative 
réalisée à partir de plus de 500 enquêtes par questionnaire, 
puis une analyse qualitative faisant émerger une population 
"lorte" er une population "faible" et enfin, une analyse quanti­
tative qui, i­on tra i remen t aux deux premières effectuées en 
E'e.· 1 >·.. ι que, a ete réalisée auprès de jeunes rentrés dans leur pays 
■•Ï ' o i i p i II e . 
La troisième partie a une portée économique. Elle se scinde en 
deux volets : une étude prospective qui vise à dûgager les 
­VI­
t e n d a n c e s p o r t e u s e s , une a n a l y s e s e c t o r i e l l e d e s t i n é e à c i b l e r 
l'action par t y p e s d ' a c t i v i t é . 
La q u a t r i è m e p a r t i e p o r t e sur la f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e en 
belgique et sur les perspectives d'action élaborées à partir de 
l'enquête. Après avoir dressé un aperçu général des formations 
existantes, on suggère des propositions concrètes de formation 
se dégageant des résultats des parties II et III de l'étude en 
distinguant d'une part un public "fort" et d'autre part une po­
pulation "faible". Le chapitre VI de cette partie intègre, sous 
forme de propositions d'action, l'ensemble de la recherche: tant 
le travail réalisé ici par le C.E.F.A.­U.0. (Centre de formation 
professionnelle espagnol en Belgique) que les travaux menés en 
Espagne par Elvira Gonzalez Santamaría, fonctionnaire de l'INEM 
linstitut national de l'emploi), intitulé "Informe, correspondi­
ente a Espana, inscrito en el programa de formación profesional 
para jóvenes españoles procedentes de la emigración en Belgica y 
en Espana : un medio de promoción profesional en los dos 
Ρ a ises". 
Le volet "belge" de cette recherche menée par le C.E.F.A.­U.0. 
est le fruit d'un travail collectif réalisé par des membres de 
l'équipe de formation du Centre. 
Nous tenons a remercier tout particulièrement le CEDEFÜP (Centi e 
européen pour le développement de la formation professionnelle), 
l'Institut espagnol d'émigration et la Communauté française de 
Belgique, pour l'aide qu'ils nous ont apportée. Ils auront ainsi 
contribué à amél ι o rer la connaissance des jeunes espagnols de la 
seconde génération et auront participé à la mise en place d'un 
programme visant a facilitei leur ι ré­­) insert, i on professionnelle 
en Belgique ou en Espagne. 
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L'IMMIGRATION ESPAGNOLE EN BELGIQUE 
Chapitre 1. 
APERCU GENERAL 
Le grand flux de l'émigration espagnole vers l'Europe a réelle­
ment commencé avec le Plan dit de stabilisation économique qui, 
en 19by, ouvre les frontières espagnoles ι jusque là fermées dans 
un souci d'autarcie), aux marchandises, aux capitaux et à la 
main­d'oeuvre, ainsi que, dans l'autre sens, les touristes. 
Des centaines de milliers de travailleurs, bientôt suivis de 
leurs familles, s'engouffrent dans cette brèche. Ils quittent 
les zones traditionnelles de pauvreté de l'Espagne : la Galice, 
trop humide, à la terre morcelée à l'infini, l'Andalousie, trop 
aride avec ses paysans sans terres, 1'Estrémadure qui la pro­
longe ... Mais ils viennent également des villes champignons ou 
des banlieues dans lesquelles ont abouti les premières vagues de 
l'exode rural. Le Plan de stabilisation et le premier Plan de 
développement espagnol (1959) prévoyaient le départ de 250.000 
travailleurs par an a i m de réduire le decalage entre population 
active et marché du travail, fortement déséquilibré par la poli­
tique d'ajustement qui commence à être pratiquée. 
far comparaison avec le flux qui se dirigeait veis l'Amérique 
jusqu'aux années de la Guerre Civile, cette nouvelle "dynamique 
migratoire" ides années 60 et 70) correspond à un modèle de dé­
veloppement espagnol qui dégage un excédent massif de travail et 
se lance dans la voie d'une industrialisation axée sur la capi­
talisation du processus de production. Pendant cette période, 
l'économie espagnole connaît des taux de croissance supérieurs à 
ceux des autres pays de 1'U.C.D.E. 
Cette croissance est accompagnée d'une transformation radicale 
du marché du travail. Citons par exemple la diminution de 
1.900.000 de la population active dans l'agriculture espagnole 
entre 1960 et 1974. Une partie de cet excédent s'écoule en 
Europe; le bilan migratoire entre l'Espagne et l'Europe au cours 
de la période 1960-1974 a été de 800.000 travailleurs lsource : 
Institut Espagnol de l'Emigration - Berrocal, 1983, p.68). 
L'Etat franquiste oriente et canalise ce flux. Les contrats sont 
signés par l'intermédiaire de l'Institut Espagnol de l'Emigra-
tion (1). C'est lui qui organise les trains spéciaux à destina-
tion des grandes villes industrielles d'Europe, veillant au 
ravitaillement et à un semblant d'accueil. 
' 1) Organisme de droit public créé en 1956. 
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L'IMMIGRATION ESPAGNOLE EN BELGIQUE 
Heureuse coincidence : au. moment où l'Espagne cherche à se 
débarrasser de son excédent de main d'oeuvre provoqué par la 
rationalisation de son appareil de production, l'Europe indus­
trielle manque d'ouvriers face à l'essor de la production et à 
l'ascension sociale de la classe ouvrière autochtone. 
En Belgique, le secteur minier connaît une pénurie endémique de 
main d'oeuvre. La catastrophe de Marcinelle (août 1956) tarit 
l'afflux de mineurs italiens, et la Fédération Charbonnière doit 
trouver, de toute urgence, d'autres candidats. C'est ainsi que 
la Belgique se tourne vers l'Espagne. 
A la fin de 1956, une convention entre les deux pays est signée, 
et. les premiers contingents ι un petit lot de 2.813 mineurs de 
diverses régions) arrivent et se répartissent au Borinage, dans 
le C'en tie et à Liege. 
Dans la foulée de la resistance politique, un grand mouvement de 
grève dans les bassins miniers des Asturies a lieu au debut des 
années 60. La répression eut comme conséquence un deuxième 
apport considérable de mineurs Asturiens, relayé immédiatement 
par les Andalous et par les Galiciens. 
N'ayant pas de statistiques disponibles (ni sui tout fiables) de 
la repartition par regions i cette epoque, nous reprenons le 
tableau de l'étude la plus récente (Panorama, 1986, p.46. N.B. 
les auteurs du "Panorama" définissent les "emigrados" comme ceux 
qui sont nés en Espagne par opposition aux "oriundos", ceux qui 
sont nés dans les pays de résidence ou dans un autre pays d'émi­
¿iati ο η ) . 
Tableau 1 : 
Lieu d'origine des "émigrés" (en %) 
T" "~T 'Τ' Τ Τ" 
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Bien que les "blocs migratoires" d'origine soient une constante 
de tous les pays, deux traits saillants caractérisent la Belgi­
que : la forte proportion des Asturiens­Galiciens, et le très 
faible pourcentage en provenance du Centre de l'Espagne. 
Ces caractéristiques socio­politiques et géographiques vont 
donner une tonalité particulière â l'immigration espagnole en 
Belgique. Tonalité combative de ceux qui défient la mort au 
quotidien dans des galeries parmi les plus meurtrières du monde, 
embauchés dans de mauvaises conditions, héritiers d'une tradi­
tion unique de luttes sociales et politiques. 
Cette tonalité n'explique pas seulement des formes de sociabi­
lité particulières ­ le quartier du Midi à Bruxelles, ses bis­
trots, ses magasins, asturiens avant d'être espagnols ­ mais 
aussi un ancrage de l'immigration économique, radicalement à 
gauche, dont l'engagement va se concrétiser dès le début dans la 
lutte syndicale belge. 
Pendant les années 60­70, le courant migratoire s'amplifie, 
principalement sous l'influence des liens familiaux ou de voisi­
nage, jusqu'à un maximum de 67.000 à 70.000 en 1971 selon les 
sources t 1 ) , comme le montre le tableau 2 qui permet de souli­
gner, en même temps, un autre trait caractéristique de la 
situation belge : l'immigration espagnole est une immigration 
typique des "golden sixties" (64 %) 
Tableau 2 
Date de sortie des "émigrés" (en %) 
τ 
I % qui quitte I 
|l'Espagne |TOTAL |FRANCE 
BELGI­|ALLE­ |SU 1SSE|PAYS­ |R0YAUME­| 
QUE |MAGNE | | BAS | UNI | 
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Source : Fanorama, 1986, p.43 
(1) L'absence de correspondance entre les différentes source 
statistiques est reconnue. 
A partir de 1970, on observe une stabilisation et dès 1973, avec 
le début de la crise, commence un lent déclin qui semble s'arrê­
ter dans les années 80, notamment par croissance démographique, 
comme le montrent les tableaux 3 et 4. 
Tableau 3 : 
Evolution de la population espagnole en Belgique 
r r r T T T 1 _­_1 
| ANNEES | 1930 | 1947 |196l [197 1 | 1977 |1981 | 
h f f 1 i 1 f 1 
[ P o p u l a t i o n l i l i l í I 
I e s p a g n o l e [ 3 . 0 6 9 | 3 . 2 4 5 ) 1 5 . 7 8 7 | 6 7 . 5 3 4 | 6 4 . 4 6 8 | 5 8 . 2 5 5 | 
S o u r c e : I . N . S . B e l g i q u e 
T a b l e a u 4 : 
Statistiques consulaires 1981­1986 
Γ τ τ Γ Ί 
| |ENTREES| SORTIES | SOLDE Ι 
| | [Décès Retour | MIGRATOIRE | 
ι- 1 1 1 1 
[Consulat d'Anvers [1.832 | 163 642 | + 1.027 | 
[Consulat de Bruxelles [6.736 | 482 5.334 | + 940 | 
[Consulat de Liège [1.082 I 166 813 | + 103 | 
|TOTAL [9.650 | 811 6.789 | + 2.050 | 
I 1 χ J J 
Source : Memoria anual 1986. Agregaduria Laboral a la Embajada de 
Espana en Bélgica - Luxemburgo 
1. Repartition par régions et caractéristiques démographiques 
L'implantation de cette population dans le pays est inégale se-
lon les régions. 48,3 % habitent la région de Bruxelles. 33,2 % 
vivent en région wallonne et germanophone, principalement dans 
la province de Liège et du Hainaut. Les 18,5 % restants habitent 
la région flamande, dont l'immense majorité se répartit de façon 
égale entre l'agglomération d'Anvers et la province du Limbourg. 
Le tableau 5 compare ces données avec celles des autres popula-
tions étrangères en Belgique. 
La comparaison et les rapports des chiffres ne manquent pas 
d'intérêt et confirment, pour ce qui est de la population 
espagnole, une caractéristique spécifique à la Belgique : la 
concentration dans la capitale de presque 50 % de l'immigration 
e s pa g n ci 1 e . 
Tableau 5 
Population immigrée selon les régions d'implantation et les pays 
d'origine (1.3.1981) 





































































_L t [293 
1 





































































































-t- -t- -h -1 
TOTAL [237 875 (100) [408 158 (100) [232 544 (100) [878 577 (100) 
J J J ι ι 
Sources : Institut National de Statistiques, Recensement de la 
population et des logements au 1.03.1981, 1982, n°l 
10 
2. Répartition par âge, par sexe et par classe d'activité 
Examinons la situation globale en Europe et la trajectoire suivie 
Tableau 6 ·" 
Composition par 'âge de 1 ' euromigrat ion espagnole (1964­1977) 
(en %) 
T" T" 




Di mi nuent 
Se maintiennent 
Augmentent 
TOTAL EN % 
VALEUR ABSOLUE 
j usqu'à 14 ans 
de 15 à 19 ans 
de 30 à 34 ans 
de 35 à 39 ans 
de 20 à 24 ans 
de 25 à 29 ans 
de 40 à 44 ans 
de 45 à 54 ans 




































1 1 336 
Source : Martin Moreno, 1981, p. 173 
Si nous considérons les tendances migratoires, nous voyons que, 
dans le cas de 1'euromigration, la proportion des moins de 19 
ans diminue progressivement : 11,7 % en 1964, 12,2 % en 1970 et 
11 
6, 1 % en 1977. La même tendance s'observe pour les groupes 
intermédiaires (30 à 39 ans). Il y a une tendance stable pour le 
groupe majoritaire des 20­29 ans, tandis que les groupes plus 
âgés augmentent légèrement. 
Du tableau 7 sur la situation en Belgique se dégage un tout 
autre profil, complètement différent, ce qui prouve que la popu­
lation immigrée est loin de présenter la même homogénéité dans 
les différents pays. Plus encore, l'instabilité temporaire ­ la 
variable de temps ­ peut jouer un rôle ■ décisif, étant donné 
notamment le décalage des données statistiques. 
Tableau 7 : 
Composition par âge de la population de nationalité belge et 

































































































































Source : I.N.S. Belgique, 1981. 
12 
La lecture du tableau est saisissante : un quart de la popula­
tion espagnole en Belgique avait moins de 14 ans en 1981 (les 
aines entrent actuellement dans la majorité); presque la moitié 
(47,1 %) avait moins de 25 ans. La frange des 25­50 ans était, à 
quelques variations près, dans les mêmes pourcentages que la 
population belge, tandis que celle des 50 ans et plus représente 
moins de la moitié face à la même population. 
Les différences par pays d'immigration apparaissent clairement à 
la lumière du tableau que nous avons élaboré prenant comme base 
les données du Panorama, 1986, p.41. Mais nos conclusions, pour 
ce qui concerne la population espagnole en Belgique, ne peuvent 
être les mêmes. 
En effet, l'immigration espagnole en Belgique est très jeune, a 
beaucoup d'enfants ­ des jeunes aujourd'hui ­ et a très peu de 
vieil lards. 
La population active est par conséquent surreprésentée. C'est 
une immigration "familiale d'avant la crise" pourrait­on dire. 
Tableau 8 : Composition, par âge, de la population espagnole en 
Europe, en Espagne et en Belgique ( en %) 




















































ñole en Belgique 
Recensement 
1981 | 
j 1 37,1 % 1 
17,9 % | 
12, 2 % 
15,5 % | 
17,3 % | 
13 
La pyramide des âges ainsi construite présente un profil très 
caractéristique. La répartition par sexes est homogène dans son 
ensemble, contrairement à la réputation exagérée de masculinité 
par laquelle on a voulu souvent définir l'immigration. 
EVOLUTION DE LA POPULATION ESPAGNOLE EN BELGIQUE - Superposition des pyramides des ages 
de 1970 et de 1981. 
Blanc + noir = 1970 
Blanc + rayé = 1981 
(. H X 100 ) ( X 100 
(Source: Agregaduría Laboral a la Embajada de España. Memoria Anual 1986. Bruselas) 
*. 
15 
Tableau 10 : 
































































14, 14 | 
3, 12 | 
1,50 | 
47,39 | 
Source : Agregaduria Laboral. Bélgica 
Même sans tenir compte de Bruxelles, dont la singularité est 
évidente, il existe un phénomène très net de concentration de la 
population espagnole dans les grandes agglomérations. Nous y 
avons déjà fait allusion. C'est le résultat naturel en quelque 
sorte du fait que la main d'oeuvre immigrée est employée surtout 
dans les mines, au début, puis dans la construction, la sidérur­
gie, les fabrications métalliques et les services (essentielle­
ment domestiques). 
16 
Que cela ne cautionne un autre lieu commun assez répandu, moti-
vé, par une lecture sommaire de ce que nous avons dit plus haut 
sur le secteur minier : que les immigrés espagnols prennent les 
métiers les plus insalubres et les postes les plus dégradés. Au 
contraire, la venue des espagnols a pleinement coïncidé avec 
l'époque la plus prospère que la Belgique ait connue. Tous les 
métiers se sont ouverts aux immigrés, de telle façon qu'ils ont 
pu valoriser d'emblée leurs compétences professionnelles, cer-
tains en étaient porteurs, ou en acquérir sur le tas de nouvel-
les. En cette période faste, la xénophobie n'existait pas ou 
n'avait en tout cas pas gagné les rangs de la classe ouvrière. 
Le tableau 11 montre quelle était la situation en 1981. Les 
différentes classes d'activité s'homogénéisent de plus en plus, 
grâce probablement à la perméabilité du tissu socio-économique 
belge, mais sans doute aussi à la mobilité des immigrés qui 
n'avaient pas pris le chemin du retour à ce moment. 
La répartition par catégories socio-professionnelles, par con-
tre, nous surprend un peu : plus de 80 % des hommes et 65 % des 
femmes sont des ouvriers, proportion qui nous rapproche plus des 
marocains que des italiens et nous éloigne sensiblement de la 
moyenne du total des étrangers (tableau 12). Les indépendants et 
les employés creusent un peu plus encore le trou à l'autre 
extrémité. Remarquons finalement les notables différences par 
sexes. 
17 
Tableau 11 : 
Répartition des travailleurs par secteur d'activité par rapport 














|d'ass i st 






H [F |! 
t i t 
0,75| 0,35 | 
5,02| 0,22 | 
I I 
14,34) 3,51 | 
13,97) 6,20 ) 
I I 
9,13)11,50 | 
13,24) 0,86 | 
18,45)26,63 | 
I I 
4,68) 1,80 | 
3,98) 5,94 | 
T T T 
Espagnols Italiens Marocains | Belges 
ï- -t-
I l F l F 
-f- -h -f- t 
12,20)35, 18 | 
6,18| 7,87 | 
0, 16 0 0, U | 0, 13 
4,05 | 0,16) 3,51| 0,26 
I I I 
12,44 | 3,20)23,76) 5,98 
16, 19 | 6,70j 18, 15) 10,35 
I I I 
10,97 | 12,89) 6,53) 14,24 
17,57 | 0,92) 16,90) 1,00 
16,25 |23,59) 16,27)28,78 
I I I 
5,81 | 1,61 [ 2,29) 0,97 
2,45 | 5,92) 1,93) 4,24 
I I I 
I I I 
5,68 [35,26| 6,49)29,15 






0,09| 3,56 |1,7 
0,29) 2,42 [0,23 
I I 
1,41) 7,54 |1,67 
2,23) 10,40 |3,66 
I 
| 12,23 9,73) 9,99 |9,88 
| 13, 13 | 0,59) 10,27 [0,73 
| 14,95 |21,53| 18,21 |23,69 
I I I I 
| 6 , 9 9 | 1 , 4 4 ) 7 , 3 7 [ 2 , 6 6 
| 0 , 9 5 [ 3 , 2 8 ) 6 , 3 5 [ 7 , 3 3 
I I I I 
I I I I 
) 7 , 6 6 [ 4 5 , 3 9 ) 2 2 , 9 7 [ 4 7 , 3 0 
I 1 0 , 4 4 I 1 3 , 9 7 ) 1 , 5 2 [ 2 , 13 
S o u r c e 1 . N . S . 
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Tableau 12 : 
Répartition par catégories socio-professionnelles et par sexes 
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1 l F I 
| 1 f 1 
| 3,06 | 
| 12,75 | 
J27.43 | 
[45,25 | 
| 3,81 | 
Source : I.Ν.S. 
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3. Les immigrés espagnols en belgique et le chômage 
Un des paradoxes auxquels se trouve confronté plus dramatique-
ment l'ouvrier immigré est le chômage. Sans travail, source de 
revenus, son voyage n'a pas de sens. Les changements survenus en 
Europe ces vingt dernières années, notamment la crise pétroliè-
re, ont fait de ce paradoxe une réalité et rejeté l'hypothèse du 
plein emploi dans le domaine de l'utopie. 
La Belgique, avec un taux de chômage entre 12 et 14 %, vit une 
situation préoccupante. Situation qui devient plus aiguë pour 
les travailleurs immigrés dont le taux de chômage est presque le 
double (19,75 %) de celui des Belges (9,15 % ) . 
Les immigrés espagnols sont également atteints par ce fléau et 
ils se trouvent placés dans la zone intermédiaire entre le taux 
de chômage de la population belge et celui de la population 
étrangère (tableau 13). 
Cette situation médiane devient plus préoccupante si l'on analy-
se (tableau 14) la situation des chômeurs espagnols à Bruxelles: 
la moitié a au moins 30 ans, et parmi ceux qui sont au chômage 
depuis plus de trois ans, deux sur trois sont des femmes. 
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Tableau 13 : 
Chômeurs complets indemnisés, par nationalité et par sexe 
(ONEm : au 31 mars 1988) 





















































. . . 1 
Population active belge : 
Population active étrangère : 
Population active espagnole : 
3 896 740 
314 906 
25 343 
(1) En % de la population active belge 
(2) En % de la population active espagnole 
Toutes les études montrent que la privation d'emploi atteint 
prioritairement les couches sociales les plus faibles dans 
l'échelle socio­économique et socio­professionnelle. Des carac­
téristiques comme l'âge, le sexe et la nationalité ajoutent 
leurs propres effets négatifs. 
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Tableau 14 : 
Chômeurs espagnols dans la région de Bruxelles par sexe, tranche 




L 1 |Age 
ι 
1 | < 18 
[ 1 8 ­ 2 5 
[25 ­ 30 
[30 ­ 50 
[50 < 
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1 1 | 
Source : 0.N.E.m 
Nous n'avons pas pu comparer les données indiquant les différents 
niveaux de qualification professionnelle des jeunes espagnols. 
Nous sommes certains, toutefois, que cette variable a une influen­
ce non négligeable qui produit des effets cumulatifs avec ceux des 
variables énoncées plus haut (1). 
(1) Pour une analyse plus complète, voir Document CEDEFOP, dans 
les références bibliographiques. 
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Chapitre 3 
PROJECTION DANS L'AVENIR 
1. Le retour : rêve ou réalité ? 
"La décision de retourner en Espagne et d'achever le parcours 
d'aller et retour qui se pose généralement à l'intérieur du fait 
migratoire est un mécanisme psychologique compliqué sur lequel 
agissent plusieurs facteurs". (Panorama, 1986, p.75). 
En effet, pour l'immigré, il n'y a pas de phénomène plus sen-
sible ni plus profondément intériorisé. Il peut conduire aux 
plaisanteries pittoresques comme aux pleurs désespérés. 
"A 90 % nous voulons le retour et le craignons" disait un inter-
viewé en 1973 (Sorel, 1974, p.58). La position des autorités 
politiques espagnoles s'est déplacée d'un extrême à l'autre : de 
la louange romantique du nouveau "conquistador" au paternalisme 
des "opérations migratoires assistées", tout en encourageant la 
prise de conscience sur la brièveté du séjour à l'étranger. 
Depuis quelques années, une autre politique, plus réaliste, 
prend corps : "Conséquence de notre raisonnement, l'objectif ne 
peut plus être "préserver" la population émigrée, en la mainte-
nant isolée, mais bien au contraire, de réussir son intégration, 
dans les meilleures conditions possibles, dans la société d'ac-
cueil; et cela sur la base, en ce qui concerne l'Europe, de ce 
que, dans la presque totalité des cas, le fait de l'intégration 
représente en soi un effort d'ascension et de progrès social". 
(Panorama, 1986, p.25). 
Nous devons reconnaître que ces prises de position au niveau 
politique restent au stade de programmes ou de souhaits et 
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rendent difficile une estimation de leur influence dans les 
décisions concrètes de retour ou non des intéressés. 
Nonobstant, une constatation s'impose : l'immigration, comme 
mouvement de l'évolution des ressources humaines, correspond à 
un modèle de développement établi, à un mouvement déterminé dans 
les pays concernés, celui de départ et celui d'accueil. Le flux 
migratoire va suivre, pour une bonne part aveuglément, les lois 
économiques de la conjoncture. 
En ce qui nous concerne, le principal processus de mobilité se 
produit vers la Belgique entre les années 60 et 70, période pen-
dant laquelle se joue la restructuration économique espagnole. 
En revanche, depuis 1973 se produit le mouvement inverse, non 
pas parce que l'Espagne a résolu ses problèmes (les sorties se 
maintiennent encore), mais parce que la crise s'est instaurée en 
Belgique. En un mot, l'on peut affirmer que 1'euromigration 
espagnole est une manifestation de l'interdépendance entre 
l'économie espagnole et les économies européennes, entre 
l'économie espagnole et l'économie belge dans le cas présent 
(Berrocal, 1383, p.78). 
Une analyse plus approfondie, dans une perspective historique 
plus large, pourrait expliquer si c'est ce modèle de développe-
ment à lui seul qui explique ce phénomène, ou le chômage, ou 
l'interaction des deux. 
Il est clair qu'il y a, dans cette main d'oeuvre mobile, un 
pourcentage qui retourne et un pourcentage qui s'installe et 
endure sans bouger les assauts des différentes conjonctures. 
Pour quelles raisons les uns se sentent-ils contraints à refaire 
"le voyage" et les autres pas ? La question nous conduit à dé-
crire la typologie de 1'émigrant qui rentre. 
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Nous allons limiter notre réflexion aux deux approches qui nous 
semblent complémentaires, bien que leurs points de départ analy-
tique soient différents. L'une questionne le migrant déjà rentré 
et l'autre s'enquiert sur l'état d'esprit face aux perspectives 
du retour ( 1 ) . 
Les observations retenues par Berrocal, à partir des trois 
recherches qu'il a faites, nous permettent d'énumérer les 
variables en fonction desquelles s'établit la stratégie de 
retour : 
1. 1 Age : plus de 70 % des emigrants qui sont rentrés ont entre 
30 et 50 ans. Les emigrants partis après 30 ans semblent re-
venir de façon plus stable au pays et dans le secteur rural 
essentiellement. Par contre, les emigrants jeunes mariés 
tendent à ne pas rentrer de façon permanente dans leur vil-
lage d'origine et leur épargne est consacrée surtout à 
l'achat ou à la construction d'une maison. 
1.2 Sexe : plus de 68 % sont des hommes. 
1.3 Etat civil : la majorité (plus de 73 %) étaient mariés, bien 
que plus de la moitié le fût déjà au moment de partir. Cette 
donnée semble indiquer que la famille joue un rôle important 
pour le retour. Dans l'enquête, plus de 50 % (46 % pour les 
hommes et 60 % pour les femmes) rentrent pour des raisons 
fami 1 iales. 
(1) Les deux approches sont largement développées, la première 
par Berrocal, L. dans Marché du travail et mouvements migra-
tPires, Bruxelles 1983, p.99 et. 106; la deuxième par le 
Panorama de 1'Emigración Española, publié par l'Institut 
Espagnol de l'Emigration, Madrid 1986, p.75 et 95. Nous ne 
pouvons ici que les résumer. 
1.4 Niveau d'épargne accumulée : 42 % des emigrants rentrés au 
pays investissent, leur épargne dans le logement, les petits 
commerces et l'achat de terres, ce qui incite à penser 
qu'ils s'établissent à leur compte. 
1.5 Réussite sociale : devenir propriétaire (ou le redevenir) et 
s'installer définitivement dans leur zone d'origine est con-
sidéré comme un symbole de "réussite sociale". 
1.6 Réémigration, finalement, qui obéit à deux facteurs princi-
paux. Il y a d'un côté ceux qui réémigrent (vers l'extérieur 
ou vers les autres zones d'Espagne) par refus de paraître 
avoir échoué dans leur projet migratoire. Il y a aussi ceux 
qui réémigrent - essentiellement vers les centres urbains et 
industriels du Nord - par rejet d'une société tradition-
nelle. L'expérience migratoire aurait servi à opérer un 
changement de pratiques culturelles, incompatibles avec la 
culture fermée du monde d'origine de 1'émigrant. 
Il faut, en dernier lieu, souligner les aspects qui posent 
un problème. 
1.6. 1 Réinsertion professionnelle : pour les trois quarts des 
emigrants rentrés en Espagne, le problème le plus impor-
tant est celui de trouver un emploi (tableau 15). 
Cependant, plus de la moitié (55%) disent ne pas avoir 
eu de problèmes pour en trouver un, 8 % déclarent ne pas 
avu ir trouvé et 10 % déclarent en avoir trouvé après un 
an ou plus. 
A partir de 1975, le pourcentage de chômeurs (qui n'ont 
toujours pas d'emploi au bout d'un an) s'élève à 18 %, à 
comparer aux 2 % ou aux 4 % qui se trouvaient dans cette 
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Situation parmi les émigrés rentrés respectivement avant 
1969 et entre 1969 et 1974. 
L'épargne accumulée semble à nouveau être une variable 
explicative importante du retour. 
1.6.2 Les secteurs d'activité se partagent comme suit : 52 % 
sont dans le secteur des services, 41 % dans l'industrie 
et 4 % dans l'agriculture. La majorité (74 %) est sala-
riée et effectue des travaux manuels (60 % ) , ce qui tend 
à confirmer la faible influence du fait migratoire dans 
la "promotion professionnelle", malgré la nette déser-
tion du secteur agraire. Par contre, le fait migratoire 
apparaît comme un processus de salar isat ion et d'inté-
gration dans une nouvelle phase de la structure de 
product i on. 
1.6.3 L'analyse d'une éventuelle "promotion professionnelle" 
apparaît plus problématique. 
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Tableau 15 
Répartition en % d'émigrants rentrés, selon le temps pris pour 
trouver un emploi et par période de retour en Espagne (*) 
T 
Temps pris pour trouver | ­j 
un emploi | TOTAL | AVANT 
| | 1969 
ι 
τ r T 1 
Année de retour 
-t 1 1 
| DE 1969 | DE 1975 
A 1974 A 1978 
ï- t- -f- -h -1 
Pas besoin de travail 
­ Travail avant retour 
­ Quelques jours 
­ Quelques semaines 
­ Quelques mois 
­ Environ 1 an 
­ Plus d'1 an 
­ N'a pas trouvé 
­ A oublié la durée 
­ Pas de réponse 
TOTAL en % 

































































Source : Castillo Castillo, 1980, p.73 
<*) 75 % de ceux qui n'ont pas besoin de chercher du travail sont 
des femmes, probablement en tant que femmes au foyer. 
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Le tableau 16 montre des variations apparemment surprenantes. 
Tableau 16 : 
Evolution de la situation d'emploi des emigrants rentrés au pays, 








Γ | Pour 
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Τ = Total 
H = hommes 
F = femmes 
Source : Castillo Castillo, 1980, p.85 
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Une première donnée indique que, pendant l'émigration, le tra-
vail salarié est la situation normale, tandis qu'au retour, le 
pourcentage des travailleurs indépendants s'élève à 26 % . Mais 
nous savons par ailleurs que la propriété à laquelle on fait ré-
férence se réduit à une maison ou à un petit commerce qui, nous 
dit Berrocal, ressort plus du secteur de l'économie informelle. 
Le déplacement de 14 % du secteur ouvrier au secteur employé au 
retour paraîtrait indiquer une mobilité ascendante. Néanmoins 
ces catégories sont. très floues et la promotion constatée est 
probablement due, non au fait migratoire, mais à l'âge du tra-
vailleur et aux méthodes différentes de classification. 
Pour les femmes, l'émancipation constitue l'occasion d'exercer 
un emploi (25 % dans le service domestique) mais, lors du re-
tour, l'on voit réapparaître de "modèle espagnol" prédominant de 
la "femme au foyer" (53 % ) . Peut-être le retour au foyer pour-
rait-il être considéré comme un symbole de réussite sociale ... 
Un élément de doute subsiste dans ces variables. En effet, on 
peut se demander si les aspects favorables ne sont pas quelque 
peu surévalués chez les sujets qui étaient partis, il ne faut 
pas l'oublier, en quête d'une réussite. D'autre part, le passage 
au secteur tertiaire peut être uniquement. la concrétisation 
d'une transformation globale du marché de la main d'oeuvre en 
Espagne. 
Une seconde approche, plus prospective, nous est offerte par 
l'enquête dirigée par l'Institut espagnol de l'émigration pen-
dant l'année 1385. Cette enquête a été réalisée dans les pays de 
résidence et ne peut donc rendre compte que des intentions de 
retour. 
Les chercheurs dégagent d'emblée trois facteurs qui seraient les 
principaux responsables de la prise de décision : 
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­ la plus ou moins forte intensité de relations avec l'Espagne, 
­ les actions qui mènent au retour, 
­ la projection de la situation de migration sur les enfants et 
les amis. 
a) Mise à part la pénétration des émissions de radio et la 
presse (dont la relation de causalité n'est, à notre avis, 
pas prédominante), il faut souligner la "relation physique" 
avec l'Espagne : 89 % s'y sont rendus au moins une fois 
pendant la dernière année, et 41 % plus d'une fois. 83 % 
appellent régulièrement par téléphone et 63 % écrivent 
fréquemment des lettres. 
Tableau 17 
Pourcentage des emigrants qui : 
Γ T 
| Son t part i s pdt 
lia dern. année 
Téléphonent Ecrivent 
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La question directe "avez­vous pensé retourner en Espagne ?" 
rencontre 64 % de réponses affirmatives. Le tableau 18 offre une 
vision plus complète. 
Tableau 18 







| Age : 
| moins de 40 ans 
entre 40 et 64 ans 
plus de 65 ans 




Supérieur type court 
Supérieur type long 
[Connaissance de la langue 
Parfaitement 























grants qui veu 
t | Non 
| 36 













T " 1 
lent rentrer 
­4­ J τ 1 |Nbre de cas| 
4_ j T 1 
| (1 966) j 
| (1 262) | 
| (693) | 
| (965) | 
| (937) | 
| (49) | 
| (438) | 
| (993) | 
| (313) | 
| (80) | 
| (88) | 
| (676) | 
| (274) | 





Le meilleur ami est : 
Espagno1 
Autochtone 
Avec les enfants, parlent 
Espagno1 
Langue du pays 
Les deux 























( 1 646) 
(256) 
( 774 ) 
(76) 
( 171) 
( 1 813) 
( 151) 
La volonté de retour des hommes est légèrement supérieure à 
celle des femmes : 66 % contre 61 % . 
Le niveau d'étude apparaît, par contre, comme élément plus 
discriminatoire : veulent retourner en plus grand nombre 
ceux qui n'ont fait que des études primaires ou, à l'autre 
extrémité, ceux qui ont fait des études supérieures. Par 
contre, ceux qui ont fait des études moyennes ou n'en ont 
pas fait du tout ressentent moins le désir du retour. 
Ce désir semble influencé de façon plus décisive par les va-
riables concernant le niveau d'intégration dans la société 
d'accueil. Une meilleure connaissance de la langue donne une 
envie de retour; de même ceux dont le meilleur ami est 
autochtone pensent moins au retour. Et les parents qui 
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emploient la langue du pays avec leurs enfants pensent moins 
à retourner. 
b) En effet, "vouloir" retourner n'est pas la même chose que 
"faire quelque chose" pour y parvenir. Le tableau 19 résume 
l'intensité des réalisations concrètes. 
Tableau 19 : 
Réalisations concrètes en vue du retour 
Γ 
A. Ont pensé retourner en Espagne 
B. Du total de A 
­ Ont acheté un logement en Espagne 
­ Envoient de l'argent à la famille 
­ Ont acheté une terre ou du bétail 
en Espagne 
­ Cherchent du travail en Espagne 
­ Ont acheté un commerce en Espagne 









Plus de la moitié des immigrés qui pensent rentrer ont déjà 
acheté un logement en Espagne et 44 % envoient régulièrement 
de l'argent. Néanmoins, si ces données démontrent une forte 
capacité d'épargne, la relation de causalité avec la déci­
sion de retour est moins évidente et il faut la prendre avec 
une certaine précaution. Sont beaucoup plus déterminants le 
fait d'avoir acheté un commerce (8 %) et, surtout, d'être à 
la recherche d'un poste de travail (18 % ) . Nous apprenons 
par ailleurs que ces derniers sont jeunes (moins de 40 ans), 
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célibataires, et qu'ils ont fait des études secondaires ou 
super ieures. 
Une dernière approche nous permet d'observer qu'il y a une 
correspondance entre une plus grande intégration dans le 
pays et le moindre désir de retourner. L'immigration en 
France et en Belgique appartient à cette catégorie. 
Tableau 20 
Réalisations concrètes entreprises par ceux qui veulent rentrer 
Γ 'Γ T T" T" T 
% d'émi­
| gran t s qu i j~ 
De ceux qui ont pensé rentrer 
f f f— -1 





| veulent | l'argent 
rentrer |en Espagne logement 
h 1 f f 
France | 50 | 56 | 29 ) 19 | 6 
Belgique | 51 | 55 | 37 | 11 | 5 
Allemagne | 78 | 63 | 52 | 17 | 11 
Suisse | 83 | 40 | 58 | 22 
Pays­Bas | 67 | 64 | 54 
Royaume­Uni | 57 j 89 | 19 18 
h 1 1 1 1 Τ­




Source : Panorama 
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c) Le rêve d'un retour hypothétique : l'enquête le mesure par 
la projection d'une idée de bien-être sur les enfants et sur 
les amis. 
La moitié des immigrés pensent que les enfants seraient très 
contents s'ils rentraient, mais moins d'un quart croient 
qu'ils auraient un meilleur avenir en Espagne que dans le 
pays de résidence ! C'est le premier acte de la tragédie du 
migrant qui veut rentrer et probablement la cause de beau-
coup d'actes manques. 
Nous ne remarquons pas de différences significatives entre 
pays, mais on observe, par contre, un écart en Belgique 
les immigrés hispano-belges sont ceux qui sont les moins 
tentés par le retour (à un point de la France) mais dont les 
enfants aimeraient le plus rentrer. 
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Tableau 21 : Idée de retour et projection d'un meilleur avenir 
pour les enfants 
"Γ 
IS i vous décidez de 
|rentrer, quelle sera 
|la react ion des 
|enfants ? 
μ 
[Seraient très contents 
[Cela leur serait égal 
|Sans aucune envie 
|Préféreraient rester 
|Pas de réponse 
[CAS 
h 










Voient plus d'avenir 

















Tableau 22 Préférence pour le retour et projection d'un meilleur­
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Source : Panorama 
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A un ami qui leur demanderait conseil pour emigrer dans le pays de 
résidence, ils lui répondraient : 
Tableau 23 : 
1 I 1 
% des émigrés 
|Qu'i 1 vienne 10 
(Qu'il réfléchisse ( 27 | 
1 Je l'en dissuaderais 20 
¡Qu'il ne vienne pas [ 42 
Source : Panorama 
Les résultats sont aussi dramatiques : 10 % seulement oseraient 
conseiller le départ. Nous avons parlé de l'effet de "grappe" 
dans les années 60 : attirance des amis, des voisins. Probable-
ment l'immigré est-il devenu plus pessimiste, plus réaliste en 
tout cas, après l'euphorie du début. 
Logiquement, être intégré, parler la langue, ne pas se sentir 
discriminé, sont en relation inverse avec l'idée de retour. 
Restent, sans explication logique, ces 20 % qui affirment leur 
désir de rentrer sans rien faire concrètement - investir, cher-
cher du travail, etc.. 
Si nous excluons ceux qui sont déjà rentrés parce qu'ils se sen-
taient très mal à l'aise ou parce qu'ils ont trouvé un travail, 
un des indices le plus déterminant est le processus d'intégra-
tion. Les auteurs de Panorama distinguent deux types extrêmes : 
les "intégrés" et les "non-intégrés ". 
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Les "intégrés" seraient ceux : 
qui connaissent suffisamment la langue du pays de résidence, 
ceux qui affirment savoir "l'écrire correctement", 
qui emploient la langue du pays de résidence avec les cama-
rades de travail ou d'études, 
qui n'ont pas pensé au retour en Espagne. 
Remplir ces trois conditions constituerait le type d'intégré 
pur. 
Les "non-intégrés", les candidats les plus sérieux pour le re-
tour, sont ceux : 
- qui reconnaissent "parler peu ou mal" la langue du pays, 
dont les deux meilleurs amis sont Espagnols, 
qui ont pensé rentrer en Espagne. 
Dans l'ensemble, un "émigré" sur dix fait partie du groupe 
d'"intégrés ", tandis que un sur quatre se situerait dans le 
groupe des "non-intégrés". Nous constatons que, suivant ce 
schéma, le plus haut degré d'intégration s'observe en France et 
en Belgique. 
Pourtant, la variable qui explique le mieux l'intégration dans 
le pays d'accueil est le temps passé en dehors de l'Espagne. Les 
extrêmes vont de 13 % parmi ceux qui ont quitté l'Espagne avant 
1940, jusqu'à 80 % parmi ceux qui sont arrivés au cours des dix 
dernières années. 
Cette variable temporelle est probablement à mettre en relation 
avec la réussite ou l'échec apportés par le parcours migratoire. 
Le petit groupe qui reconnaît avoir mal évolué a le plus fort 
taux de non-intégration (45 % ) , et partant, de désir de retour 
en Espagne (83 % ) . 
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Tableau 24 
Intention de retour et niveau d'intégration 
Γ 
¡PAYS 




1 Al lemagne 
1 Suisse 
(Total 
(lieu de naissance : 
1 Catalogne 
1 Gal ice 
1 Année de la sortie 
[d'Espagne : 
(Jusqu'à 1940 






| 1981 ou plus 
T 1 
|% des émigrés 
Iciiiï fin+ n o n Q ¿ 1 1UU.1 U11X p t l l o c 1 
rentrer 
1 50 1 
1 51 1 
1 57 1 
1 67 1 
1 78 1 
1 83 1 
1 64 1 
1 44 1 
1 76 1 
1 13 1 
1 18 1 
1 34 1 
1 58 1 
1 65 1 
1 67 1 
1 71 1 




intégrés | non­intégrés| 
15 | 12 | 
17 | 5 | 
13 | 7 | 
10 | 35 | 
5 | 39 | 
3 | 41 | 
10 | 24 | 
26 | 6 | 
4 | 34 | 
25 | 4 | 
12 | 3 | 
11 | 6 | 
9 | 14 | 
8 | 26 | 
9 | 24 | 
8 | 30 | 
3 | 43 | 
Source Panorama 
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Tableau 25 : 
Mobilité sociale et intention de retourner 
τ 
(Ont changé leur 
[niveau de 








% d'émigrés Typologie d'intégration 
qui ont pensé (types purs) 
rentrer | ­j ­[ 
["Intégrés" |"Non­intégrés " | 
-t 1 1 
I 9 . I 21 I 
I 4 I 3 5 I 
I 4 I 3 6 I 






Source : Panorama 
L'on peut tirer des conclusions semblables des réponses à la 
question sur le meilleur avenir pour les enfants ou sur la na­
tionalité du meilleur ami. 
Tableau 26 : 
Attentes futures pour les enfants 
r r r T 1 
[Ils voient un % d'émigrés Typologie d'intégration 
[meilleur avenir |qu i ont pensé (types purs) 
¡pour leurs enfants [rentrer | ­j ­j 
I ("Intégrés" |"Non­intégrés"| 
u + χ 1 i 
[En Espagne | 83 j 4 | 24 | 
¡Dans un autre pays 64 14 14 | 
[Pays de résidence | 50 | 15 | 14 | 
I J J J J 
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Tableau 27 : Nationalité du meilleur ami 
r T T T 1 
| % d'émigrés Typologie d'intégration | 
[Son meilleur ami |qui ont pensé (types purs) 
est | rentrer | ­| ­J 
| | ¡"Intégrés" |"Non­intégrés"| 
h f f 1 1 
¡Espagnol | 49 | 56 | 53 | 
¡Du pays de résidence | 23 | 19 ¡ 24 | 
h 1 1 (. 1 
[TOTAL | 44 | 53 | 49 | 
ι ι j J J 
Le "Panorama" constate une fois de plus les différences par pays 
tout en soulignant la cohérence des attitudes avec l'histoire 
migratoire et la configuration du groupe dans chaque pays. 
Il nous reste finalement à considérer un point très important : 
l'émigration comme promotion sociale. 
A priori nous ne voyons pas pourquoi ne pas leur accorder le 
bénéfice d'une hypothèse favorable : ils sont jeunes, pourvus 
d'esprit d'initiative, de travail, d'épargne. La mobilité géo­
graphique et l'apprentissage d'une langue semblent être des 
atouts, de même que le contact avec des organisations plus effi­
caces et des techniques plus avancées (1). 
De fait, 69 % disent avoir amélioré leur niveau de qualification 
et 8 % affirment l'avoir abaissé (Panorama, 1986, p.97). 
(1) Certains auteurs n'y voient aucune valeur : "La mobilité 
professionnelle est inexistante pour le migrant" (Ortega, 1981, 
p. 122) 
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Par contre, parmi les émigrés retournés en Espagne, 7r d i sent 
n'avoir expérimenté aucune promotion (Castillo, 1981, ρ.36). 
Peut­être y a­t­il une relation de cause à effet entre le fait 
du retour et le manque de réussite professionnelle ... 
La tendance semble se retourner pour les immigrés plus récents 
et surtout pour les plus jeunes (Castillo, ib.). 
Finalement, les variables âge et études ne semblent pas apporter 
une lumière nouvelle sur la situation, du moins pour ceux qui 
n'ont pas suivi une formation dans les pays d'accueil. 
Les enquêtes réalisées jusqu'à aujourd'hui devaient nécessaire­
ment s'arrêter à ce point pour une raison historique : les immi­
grés qui ont pu suivre une scolarisation complète dans les pays 
d'accueil arrivent seulement maintenant sur le marché du tra­
vail. Notre recherche se situe dans le tournant que représente 
cette nouvelle population, celle qui n'a pas fait le "voyage", 
celle qu'on appelle les "oriundos" (les autochtones). 
QUELQUES CONCLUSIONS 
La trajectoire migratoire européenne pour les Espagnols a 
été très variée, à tel point que l'on peut parler de "migra-
tions" selon le pays. Le cas de la Belgique nous le confirme 
par la présence massive des Asturiens. 
L'immigration espagnole en Belgique est familiale et se 
trouve surtout à Bruxelles. 
Les filières de placement ont été très variées, souvent en 
s'accommodant du principe d'opportunité ou de la conjonctu-
re . 
La structure de la main d'oeuvre immigrée espagnole montre 
qu'il s'agit d'une population qui se trouve dans les marges 
du marché du travail, dans une situation précaire et de non-
concurrence avec la main d'oeuvre autochtone. 
Un certain mouvement de retour a été toujours présent mais 
il est très difficilement quantifiable. Il s'agit plutôt 
d'une population qui cherche à s'intégrer, adoptant les 
comportements propre d'une immigration qui abandonne pro-
gressivement le projet de retour. 
Le taux de chômage est très élevé et affecte surtout la 
tranche d'âge 15-30 ans, où un jeune chômeur sur trois est 
au chômage depuis plus de deux ans et, dans les deux tiers 
des cas, une jeune femme. 
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Deuxième partie 
ANALYSE DE LA JEUNE GENERATION ESPAGNOLE 
EN BELGIQUE ET EN ESPAGNE 
Profil professionnel et psychosociologique 
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Section 1 : Questionnaire transmis en Belgique 




Il s'agissait, comme prévu dans le projet de recherche, d'"étu-
dier la situation générale des jeunes de 16 à 30 ans d'origine 
espagnole en Belgique", au moyen d'une "enquête sur échantillon 
représentatif (+/- 300 personnes) par questionnaire portant sur 
les préférences d'emploi, la formation scolaire, langagière et 
professionnelle, la motivation à la formation, l'attitude face à 
la possibilité d'un retour en Espagne et l'intégration dans le 
pays hôte". 
De plus, il devait être fait une "référence particulière aux 





Nous avons constitué le questionnaire en respectant les étapes 
suivantes : 
réflexion au sein de l'équipe de recherche; 
sources : nous nous sommes notamment inspirés d'autres ques-
tionnaires traitant des mêmes thèmes, en particulier le 
questionnaire "CEDEFOP - Grecs en Allemagne", un question-
naire du CASI-UO (notre équivalent italien) et un question-
naire conçu par le CEFA-UO et A. Bastenier à l'intention des 
jeunes espagnols de Bruxelles; 
élaboration successive de trois propositions, à chaque fois 
étudiées par l'équipe de recherche et affinées ensuite par 
le chercheur ; 
pré-test sur neuf jeunes espagnols, dont quatre choisis par-
mi les plus faiblement scolarisés de la population en forma-
tion au CEFA-UO. Le pré-test s'est avéré très instructif et 
profitable. Il a donné lieu à une nouvelle et dernière 
modification, essentiellement centrée sur les aspects de 
compréhension à la lecture et de facilité à répondre pour 
des sujets faiblement scolarisés; 
mise en forme définitive, en langue française. 
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Un exemplaire du questionnaire figure en annexe. La page de gar-
de constitue en fait la lettre d'introduction, de présentation 
de l'enquête et d'explication des consignes de réponse. Il est 
long, mais d'une part toutes les questions ne concernent pas 
tous les sujets, et d'autre part, le très bon taux de réponses 





L'objectif étant d'obtenir 300 questionnaires valides (accepta-
bles), nous avions décidé d'en envoyer 4.000. Cela correspond à 
une estimation des taux de réponse de 5 à 10 % . 
Les difficultés rencontrées dans cette phase d'échantillonnage 
ont eu pour conséquence, notamment, que nous n'avons pas pu ob-
tenir plus de 3.050 adresses. 
Ces mêmes difficultés ont également empêché le tirage d'un 
échantillon aléato ire, et donc représentatif, et nous ont obligé 
à le construire en utilisant les sources d'adresses disponibles. 
Ces sources étaient : 
1. Les registres de milice. 
Les registres de milice des consulats de Liège (provinces de 
Liège et de Luxembourg) et de Bruxelles (provinces du Brabant, 
de Namur et du Hainaut) : c'est-à-dire toute la Belgique franco-
phone . 
Ces registres comportent, les noms et adresses de tous les hommes 
(H) à partir de 17-18 ans et jusqu'à plus de 30 ans, les sujets 
de 16-17 ans en sont absents. 
2. Les listes de demandeurs d'emploi. 
Les listes de demandeurs d'emploi de l'ONEm de Liège, de Bruxel-
les, de Mons et de Charleroi ont été prises en compte. 
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Elles comportent tous les demandeurs d'emploi, hommes ou femmes, 
quel que soit leur âge. 
Les adresses sont récentes la région ainsi couverte est la 
Belgique francophone, sauf Namur et la province de Luxembourg, 
très peu significatives quant à l'immigration espagnole. 
3. Les listes électorales espagnoles des consulats de Bruxelles 
et Liège. 
Il s'agit de listes sur lesquelles viennent s'inscrire les Espa-
gnols désireux de voter aux élections espagnoles. Les adresses 
sont récentes et le territoire couvert, celui des deux consu-
lats, c'est-à-dire toute la Belgique francophone. Mais le biais 
constitué par la "motivation à voter" est à considérer. De plus, 
les femmes (F) y sont très peu nombreuses. 
4. Les listes d'étudiant(e)s de 1'Agregaduria de l'Education. 
Elles sont constituées, de manière aléatoire (c'est-à-dire sans 
tendance ni biais apparents) par 1'Agregaduria de l'Education 
(organe du Ministère de l'Education espagnole en Belgique) et 
regroupent essentiellement des adresses d ' étudiant. ( e ) s de l'en-
seignement secondaire et supérieur. Elles datent cependant de 
plusieurs années. Elles couvrent la Belgique francophone. 
Dans la manière d'utiliser ces sources d'adresses, nous avons 
essayé de construire un échantillon le plus équilibré, c'est-à-
dire le plus représentatif, possible. Nous verrons ultérieure-
ment ce qu'il en est. 
Quelles sont les caractéristiques essentielles de cet échant i 1-
lon construit ? 
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4.1 II ne concerne que les Espagnols domiciliés en Belgique 
francophone ( 1 ) . 
4.2 II porte sur 3.050 individus des deux sexes, de nationalité 
espagnole, nés entre 1958 et 1972. 
4.3 II est composé des sous-échantillons suivants : 
4.3 1 Sujets tirés des listes de milice, 
(Hommes seulement) 1.115 
4.3 2 Sujets tirés des listes de l'ONEm 
(H. 383 et F. 1.072) 1.455 
4.3.3 Sujets tirés des listes d'étudiants 
(Femmes seulement) 327 
4.3.4 Sujets tirés des listes électorales 
(Femmes seulement) 153 
TOTAL 3.050 
composé de H. 1.498 
et F. 1.552 
5. Commentaires : 
5. 1 Concernant les sexes : bon équilibre (49, 1 % d'hommes et 
50,9 % de femmes). 
5.2 Concernant les régions : territoire du Consulat de Liège : 
34,4 %, territoire du Consulat de Bruxelles : 65,6 % 
(1) Le questionnaire a également été transmis à un échantillon 
de jeunes espagnols de la région néerlandophone mais n'a pas 
encore été traité. 
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La région de Liège est donc légèrement surreprésentée dans 
cette construction d'échantillon puisqu'elle représente 52 % 
de l'effectif de Bruxelles au lieu de 40 % . 
5.3 Concernant le caractère aléatoire de l'échantillon : les 
listes de milice (hommes seulement) nous donnent un échan-
tillon parfaitement aléatoire sur les tranches d'âge 18-30 
ans (on y a cependant ajouté 383 H. chômeurs); Ce n'est 
hélas pas le cas de l'échantillonnage des femmes qui 
surreprésente très nettement les chômeuses (64,4 % du total 
de femmes échantillonnées). 
5.4 Lacunes : dans l'échantillon construit des 3.050 sujets, on 
trouve les lacunes suivantes : 
trop peu de femmes non demandeuses d'emploi, c'est-à-
dire des travailleuses (surtout), des ménagères (égale-
ment) et des étudiantes (moins), 
- trop peu d'hommes âgés de 16 et 17 ans, 
un peu trop peu de sujets Bruxellois, 
des adresses moins certaines, c'est-à-dire moins récen-
tes, pour les hommes plus âgés et pour les femmes 
étudiantes. 
Les points faibles comme les points forts de l'échantillon 
construit ne se retrouvent pas pour autant dans l'échantil-
lon obtenu (les sujets ayant répondu et renvoyé leur 
questionnaire). C'est à ce niveau là qu'il est intéressant 
d'observer les caractéristiques intrinsèques de l'échantil-
lon. Nous le ferons dans les pages qui suivent. 
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Chapitre 4 
LE SYSTEME D'ENVOI ET DE RETOUR 
Le questionnaire d'enquête a été expédié par la poste. Il était 
accompagné d'une enveloppe dans laquelle les sujets pouvaient 
nous renvoyer, gratuitement, le questionnaire rempli. 
L'opération d'envoi s'est terminée le 13 mai. Trois semaines 
plus tard, nous étions en possession de +/- 400 questionnaires 
complétés. 
Sur les 3.050 questionnaires envoyés, 300 n'ont pas abouti et 
nous sont revenus pour mauvaise adresse. Le nombre de question-
naires réellement parvenus aux sujets est donc de 2.750. 
Le nombre de questionnaires complétés et retournés au CEFA était 
de 565, soit un taux de réponse de 20,5 %, ce qui est un réel 
succès, d'autant que le questionnaire était relativement long 
(entre 30 et 60 minutes), et que le délai de réponse était court 
(3 semaines) . 
De ces 565 réponses, nous en avons exclu 17, jugées inaccepta-
bles car ne respectant pas l'un ou l'autre des critères d'échan-
tillonnage, ce qui ramène l'effectif final de l'échantillon 
obtenu à 548 sujets. 
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Chapitre 5 
DEPOUILLEMENT, ENCODAGE, TRAITEMENT 
Nous avons décidé de procéder à une analyse statistique infor-
matisée des données, vu leur grand nombre, ce qui n'a pas 
empêché une certaine analyse de type qualitatif. En effet, en 
codifiant nous-mêmes les réponses des questionnaires, nous avons 
obligatoirement dû prendre connaissance de chaque questionnaire. 
Pour chaque question et sous-question, nous avons attribué un 
code (chiffré) aux différentes modalités (ex. question "état 
civil" : marié = 1, séparé = 2, veuf = 3 , . . . ) . Et pour les 
questions ouvertes, nous avons élaboré des grilles de catégories 
de contenu (par ex. : pour le métier des parents, pour la région 
d'origine en Espagne, pour les raisons de retour, . . . ) . 
Nous avons élaboré les grilles de catégorie de contenu grâce au 
dépouillement anticipé d'une trentaine de questionnaires. Cette 
méthode s'est avérée judicieuse dans la grande majorité des cas. 
En codifiant les réponses, nous avons laissé de côté certaines 
questions, pour des raisons de délais et/ou de manque d'intérêt 
présenté, à posteriori, par la question. 
Dans le questionnaire en annexe, nous avons barré les questions 
non traitées lors de l'analyse. 
Le "code-book" - le document qui reprend les codes attribués aux 
modalités de chaque question (ou "variable") - figure en annexe, 
ainsi que les grilles de catégories de contenu. 
Le dépouillement et la codification des réponses aux question-
naires ont. été réalisés par une seule personne (le chercheur 
responsable de l'enquête). 
Bien que long et fastidieux, ce procédé est, nous semble-t-il, 
le mei 1 leur car 
il garantit la rigueur nécessaire, 
il assure une constance parfaite dans l'interprétation 
parfois nécessaire pour décider à quelle catégorie ap-
partient telle réponse, 
il permet au chercheur de prendre une connaissance tota-
le des réponses, y compris celles que la codification 
laissera de côté, mais qui reviendront à un niveau qua-
litatif dans l'analyse des résultats, 
il permet de comprendre la logique de réponse de chaque 
sujet. 
L'encodage informatique des données et leur traitement statisti-
que ont été assurés par le Service de Technologies de l'Educa-
tion (S.T.E.) du Professeur D. Leclercq, de l'Université de 
Liège. L'interprétation des résultats par le chercheur a 
également pu bénéficier de la collaboration de l'informaticien 
responsable des traitements. 
Les traitements ont été effectués sur terminal "gros système" en 
langage B.M.D.P. et consistèrent en : 
57 
P2D général (question par question : moyenne, mode, médiane, 
écart-type, quartiles, pourcentage, distribution de fréquen-
ces selon les modalités, histogramme, ...) 
P2D différencié, par sous-populations précises (ex. : les 
chômeurs) 
P3D et P4F : croisement de deux ou trois questions et analy-
se de leur corrélation (Chi 2 et T. de Student). 
N.B. Tous ces traitements sont disponibles, sous forme de 
listing, au CEFA. 
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Chapitre 6 
DESCRIPTION DE L'ECHANTILLON OBTENU 
Comme nous l'avons vu, la méthodologie utilisée pour composer 
l'échantillon comporte certaines faiblesses, certains biais, qui 
ne permettent pas d'affirmer qu'il est "représentât i f" de la 
population "mère" : les jeunes espagnols de Belgique francophone 
(16-30 ans). 
Afin de savoir de quoi il est représentatif, ou dans quelle 
mesure il est représentatif de la population ou de certaines 
sous-population, nous allons le décrire en fonction de certains 
paramètres essentiels : âge, sexe, état civil, statut socio-
professionnel, niveau d'étude ... dont les résultats sont, tirés 
du P2D général et des trois P2D différenciés que nous possédons: 
celui des femmes, celui des hommes, celui des chômeurs. 
1. Effectif et sexe 
L'échantillon se compose de 548 individus : 320 Femmes (58,4 %) 
et 223 Hommes (41,6 %) 
Un effectif de 548 est tout à fait appréciable à deux ni-
veaux : par rapport au nombre de questionnaires envoyés, 
c'est-à-dire en tant que taux de réponse, et comme effectif 
sur lequel faire porter une analyse statistique. 
58,4 % de femmes et 41,6 % d'hommes constitue un déséquili-
bre regrettable et donc un biais potentiel. C'est la raison 
pour laquelle, dans les analyses qui suivront, les résultats 
aux différentes questions seront toujours relativisés par 
rapport au sexe. 
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Cette surreprésentation des femmes, non conforme à l'équilibre 
de l'échantillon construit, signifie donc que les femmes ont 
plus répondu que les hommes, peut-être parce qu'elles sont 
femmes mais peut-être aussi parce qu'une grande majorité d'entre 
elles sont chômeuses ! 
Il faut donc garder à l'esprit qu'à chaque question, il y a 
nettement plus de femmes que d'hommes qui répondent. On compare-
ra alors les hommes et les femmes par les pourcentages relatifs, 
qui doivent être égaux entre eux si aucune tendance propre au 
sexe ne joue (ex. : 71,7 % des sujets sont célibataires). Mais 
les pourcentages relatifs montrent que 68 % des femmes le sont, 
contre 77 % des hommes c'est-à-dire que relat ivement à leur 
représentation au sein de l'échantillon, les hommes sont signi-
ficati veinent plus souvent célibataires que les femmes, sinon on 
aurait 71,7 % des deux côtés. 
Age 
Toutes les classes d'âge (de 1958 (=30 ans) à 1972 (=16 ans)) 
sont représentées par au moins 20 individus. 
Exception : les 16 et 17 ans, qui seront nettement sous-repré-
sentés, et les 19 ans qui ne le sont que par 16 individus. 
Les 22, 23, 24 (et 25) ans sont eux, par contre, légèrement 
surreprésentés. 
Entre femmes et hommes : les moyennes d'âge des hommes et des 
femmes sont sensiblement les mêmes. Cependant la distribution, 
chez les femmes, est moins équilibrée : très peu de 16 à 19 ans, 
beaucoup de 22, 23, 24 ans. 
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3. Etat civil 
Célibataires : 71,7 % des sujets 
Mariés : 24,5 % 
Séparés : 3,8 % 
(68 % des F. < 77 % des H.) 
(28,2 % > 20 % ) 
( 3,8 % = 3,8 % ) 
Situation familiale (= "avec qui vit le jeune ?") 
Avec ses parents : 




33, 3 % 
13 % 
des femmes des hommes 
47 % < 6 1 , 7 % 
37,4 % > 27,8 % 
15, 1 % > 10, 1 % 
Des points 3 et 4, on observe que dans l'échantillon obtenu, 
relativement à leur nombre, 
plus de femmes que d'hommes sont mariées, 
plus de femmes que d'hommes vivent avec un partenaire, 
plus de femmes que d'hommes vivent seules, 
moins de femmes que d'hommes vivent chez leurs parents. 
Lorsqu'une femme n'est pas mariée, c'est-à-dire célibataire, ou 
elle est en ménage avec un partenaire, ou elle vit seule, mais 
elle ne reste pas chez ses parents, contrairement à l'homme (ces 
résultats sont en relation avec le statut de chômeur. Cf infra). 
Une combinaison de ces deux variables donne la description sui-
vante : 
4. 1 Célibataires vivant chez leurs parents 52,3 % 
4.2 Mariés vivant avec le partenaire 24 % 
4.3 Célibataires vivant seuls 10,4 % 
4.4 Célibataires vivant avec leur partenaire 8,6 % 
4.5 Séparés vivant seuls (14 sujets) 2,6 % 
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Les autres catégories concernent moins de 5 sujets. 
Les chômeurs se distinguent des non chômeurs. En effet, même si 
la majorité d'entre eux sont célibataires (65,3 %) et vivent 
chez leurs parents (45,3 %) c'est nettement moins que les non 
chômeurs célibataires (78 %) et les non chômeurs vivant chez 
leurs parents (61 % ) . D'ailleurs, les chômeurs sont plus souvent 
mariés (30 %) que les non chômeurs (19,3 %) et vivent plus sou-
vent avec un partenaire (37,2 %) que les non chômeurs (29,2 % ) . 
Par contre, il y a un pourcentage de chômeurs vivant seuls plus 
important (17,2 % que de non chômeurs vivant seuls (8,7 % ) . 
Ces tendances correspondent à celles observées plus haut concer-
nant les femmes. Ceci n'est pas un hasard puisque la majorité 
des chômeurs de l'échantillon sont des femmes 
5. Région d'habitation 
Bruxelles 50 % 
Liège 32, 4 % 
Hainaut (1) 9,5 % 
"Est" (2) 7,1 % 
On observe un pourcentage de femmes de Bruxelles supérieur 
(52,4%) à celui des hommes de Bruxelles (45,8 % ) . A l'inverse, 
on constate un pourcentage d'hommes du Hainaut supérieur à celui 
des femmes du Hainaut (7,2 % ) . 
(1) Hainaut = 
(2) "Est" = 
Charleroi, Mons, La Louvière ... 
L'Est du pays, avec Verviers, Spa et des villes 
partiellement germanophones: Eupen, Welkenraedt, 
Malmedy ... 
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On observe, par ailleurs, que les sujets de Liège, additionnés à 
ceux des cantons de l'Est, constituent 33,5 % de l'échantillon 
et ceux de Bruxelles ajoutés à ceux du Hainaut, 59,5 %, ce qui 
constitue une surreprésentation et un meilleur taux de réponse 
des premiers par rapport aux seconds. 
En effet, dans l'échantillon construit (les 3.050 adresses), 
Liège et l'Est représentaient 34,4 % de l'ensemble. Dans l'é-
chantillon obtenu, ce pourcentage monte à 39,5 % . Malgré cette 
surreprésentation de Liège et l'Est, Bruxelles (ville et péri-
phérie) reste suffisamment représentée, avec 50 % des sujets. De 
même le Hainaut (avec près de 10 % ) , est à sa place en tant que 
troisième zone d'implantation espagnole, derrière Liège (dont 
1'Est) . 
6. Situation socioprofessionnelle 
Etudiants 



































( 1) Sur ces 274 chômeurs (51%), 30 ont un emploi à 1/2 temps. 
(2) Mi étudiants, ni chômeurs, ni travailleurs. Selon les cas, 
ces individus s'occupent de leur famille, suivent une for-
mation, travaillent au noir ou bénévolement, sont à la 
recherche d'un emploi, ou encore ne font rien du tout. 
(3) Bien que le terme "demandeur d'emploi" soit plus exact, nous 
utiliserons celui de "chômeur", plus utilisé et plus facile. 
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7. Conclus ions 
Au total, outre son effectif très satisfaisant, l'échantillon 
des 548 sujets souffre de plusieurs biais : 
7.1 Trop de sujets (et spécialement des femmes) âgés de 16 à 18 
ans, ce qui est probablement lié au biais suivant : 
7.2 Surreprésentation des femmes suivant des études secondaires. 
7.3 Trop de femmes de 22, 23, 24 ans, ce qui explique peut-être 
le biais suivant : 
7.4 Surreprésentation des femmes suivant des études supérieures. 
7.5 Au total, un peu trop de femmes aux études. 
7.6 Trop de femmes chômeuses (et donc, au total, trop de sujets 
chômeurs ) . 
7.7 Par contre, trop peu de femmes ayant un emploi. 
7.8 Peut-être un peu trop peu de sujets autres que chômeurs, 
étudiants, travailleurs. 
7.9 Trop de Liégeois(es). 
Cette liste de biais nous obligera à beaucoup de prudence dans 
l'interprétation des résultats généraux. 
Nous essayerons le plus souvent de les relativiser grâce à des 
informations plus précises. En effet, à côté des résultats pour 
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l'échantillon des 548, nous avons les résultats (aux mêmes ques-
tions !) des femmes, ceux des hommes, ceux des chômeurs et ceux 
des candidats au retour en Espagne. 
Ces cinq sources d'information devraient s'avérer précieuses. Il 
est hélas certain que nous ne pourrons les exploiter que très 
partiellement, faute de temps. 
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Chapitre 7 
ANALYSE DES RESULTATS 
1. Lieu de naissance 
En Belgique 61,5 % 
En Espagne 35,5 % 
Ailleurs 3 % 
Les femmes nées en Espagne constituent un pourcentage (33 %) 
inférieur à celui des hommes (39 % ) , ce qui est apparemment 
incompréhensible. Une hypothèse est le biais de l'âge : trop peu 
de femmes de 16 à 19 ans, tranches d'âges jeunes et donc plus 
propices à une naissance en Belgique ? 
Si le pourcentage de sujets nés en Espagne est globalement de 
35,5 %, il varie sensiblement suivant que les sujets sont chô-
meurs (36,5 %) ou non (34,3 % ) . Si l'on se souvient que la 
grande majorité des chômeurs de l'échantillon sont des femmes et 
que les femmes nées en Espagne sont, proportionnellement moins 
nombreuses que les hommes, on peut faire 1 ' hypothèse d'une 
liaison (directe ou médiatisée mais pas par la variable sexe) 
entre le fait d'être né en Espagne et d'être actuellement au 
chômage. 
De même, 3,6 % des chômeurs sont nés "ailleurs" (qu'en Espagne 
ou en Belgique) alors que seulement 2,1 % des sujets chômeurs y 
sont nés. 
Les 61,5 % de sujets nés en Belgique constituent la "deuxième 
génération". Et donc près de 40 % des sujets de l'échantillon 
n'en font pas partie à proprement parler. 
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2. Région de naissance en Espagne 
Des 194 sujets nés en Espagne, la majorité, 44 %, sont nés aux 
Asturies, ensuite en Andalousie (+ 1'Estrémadure), 16,7 %, puis 
Madrid (+ Castille-la Manche), 15 % . Ces régions regroupent 
75,7 % des sujets. Restent 12,5 % en Castille et Leon, 5,7 % sur 
la côte Est (Catalogne, Levant, Murcie), 2,6 % en Navarre et 
Pays Basque, 2,1 % en Galice et 1,6 % ailleurs. 
A noter un plus fort pourcentage (relatif) d'hommes nés en Astu-
ries, 46,5 % contre 41 % seulement de femmes. 
A l'inverse, plus de femmes nées en Castille et Leon (16 %) que 
d'hommes (8 % ) . 
3. Age d'arrivée en Belgique (pour les 210 sujets qui n'y sont 
pas nés) 
La courbe est décroissante, c'est-à-dire que le plus fort pour-
centage est constitué par les sujets arrivés à un an ou moins : 
20 %, puis à deux ans, 17 %, à trois ans : 17 %, à quatre ans : 
15,1 %, à cinq ans : 10,7 %, à six ans : 6,3 %, ... Les 14 % 
restant s'étalent de 7 à 25 ans. 
Par rapport à la scolarité en Belgique des sujets nés en Espa-
gne, on peut retenir que : 
seulement 54,1 % sont arrivés avant (ou à) 3 ans, âge de 
l'école maternelle, 
36,3 % sont arrivés avant (ou à) 6 ans, âge de l'école 
primaire. 
Entre les hommes et les femmes, ces chiffres sont les mêmes, à 
l'exception du pourcentage de sujets arrivés à un an : 23,5 % 
chez les femmes contre 15,7 % chez les hommes. 
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Entre les chômeurs (CH) et les autres, aucune différence non 
plus, si ce n'est la même que ci-dessus, probablement imputable 
au fait que beaucoup de femmes de l'échantillon sont chômeurs. 
Apparemment donc, l'âge d'arrivée en Belgique n'avait pas de 
corrélation avec la situation actuelle de chômeur. 
4. Nationalité espagnole depuis quel âge ? 
152 sujets ne répondent pas à cette question, probablement évi-
dente pour eux. On peut supposer qu'ils sont Espagnols de 
na issance. En effet, sur les 396 qui répondent, 97,2 % sont 
Espagnols de naissance. 
5. Souhait de prendre la nationalité belge 
Non 
Oui, peut-être 






Ceux qui répondent "NON" le justifient la plupart du temps en 
affirmant leur identité, leurs origines et leur fierté d'être 
EspagnoÍs. 
Ceux qui disent "OUI" ou hésitent font la plupart du temps réfé-
rence aux facilités d'accès à un emploi ou, moins souvent, à des 
facilités administratives. 
Entre femmes et hommes : 61,8 % de femmes disent "NON" contre 
67,1 % des hommes Cet attachement des hommes à l'Espagne revien-
dra souvent dans l'étude, sauf à la question suivante. 
Entre chômeurs et non chômeurs : 66,3 % de CH disent "NON" con-
tre 62 % des non CH, ce qui est d'autant plus significatif que 
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la majorité des chômeurs sont des femmes (et que les femmes sont 
moins opposées à prendre la nationalité belge). 
5. Nationalité du partenaire 
Sur les 182 sujets vivant avec un partenaire, la nationalité de 
ce dernier est : 
Total Femmes Hommes 
Belge 38,5 % 31,9 % 50 % 
Espagnole 33 % 35,3 % 28,8 % 
Autre 28,5 % 32,8 % 21,2 % 
La différence entre femmes et hommes est significative, surtout 
pour le "partenaire de nationalité belge", et semble montrer que 
les hommes préfèrent une femme belge. 
Environ 33% des femmes et 21% des hommes ont un partenaire d'une 
"autre nationalité". Dans la grande majorité de ces cas, il 
s'agit de la nationalité italienne et pour le reste, portugaise. 
On verra par ailleurs que bon nombre de sujets affirment connaî-
tre l'italien. Ceci constitue peut-être une perspective profes-
sionnelle intéressante. 
Remarque : Les régions où habitent les sujets jouent un rôle 
dans la nationalité du partenaire choisi. Ainsi à Bruxelles com-
me à Liège, les nationalités "belge" et "espagnole" sont au même 
niveau (36 %) devant "autre" (27,5 % ) . Mais dans l'Est, "belge" 
est largement en tête devant "espagnole" et "autre" a 0 %, 
dans le Hainaut, "autre" est en tête, suivi de très près par 
"belge" et de très loin par "espagnole". 
6. Nombre d'enfants 
En moyenne 42% sont sans enfant, 41% en ont un, 15% en ont deux. 
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63 % des femmes en ont un ou plus, contre seulement 49 % des 
hommes et 67 ?S des chômeurs en ont un ou plus, contre seulement 
45 % des non chômeurs. 
On observe donc une très nette relation entre le fait d'avoir 
des enfants et le sexe féminin et le statut de chômeur. Cela 
coïncide avec le fait constaté précédemment que, mariés ou non, 
les femmes et les chômeurs vivent plus souvent avec un 
partenaire que les hommes et les non chômeurs. 
7. Situation familiale des parents 
Pour 71 % des sujets, les parents vivent ensemble et en Belgi-
que. Pour 10 % le père est décédé (mère décédée : 3,3 % ) , pour 
7,5 % les parents sont séparés et pour 7,3 % les parents vivent 
ensemble en Espagne. 
Les chômeurs se singularisent des non-chômeurs : ils sont plus 
nombreux à avoir des parents vivant en Espagne, ou des parents 
séparés, ou encore leur père décédé. 
Il semble bien qu'ici ce soit la variable "chômage" qui joue, 
sans corrélation avec la variable "sexe" puisque les réponses 
des femmes ne vont pas dans le même sens que celles des chô-
meurs . 
Deux différences intéressantes entre hommes et femmes : il y a 
moins d'hommes dont les parents vivent ensemble en Belgique et 
plus dont le père est décédé. 
8. Origine des parents 
97,3 % des pères sont nés en Espagne, contre seulement 93,8 % 
des mères. Aucun père n'est né en Belgique, contre 2,4 % des 
mères. 
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Les régions d'origine des parents nés en Espagne sont différentes 
de celles des enfants : 
Γ T 
|Régions 
ι I 1 1 ¡Andalousie ­ Estrémadure 
|Asturies 
[Cast i 1 le et Leon 


























N.B. : Nous avons regroupé les pères et mères dans la même 
catégorie "parents" parce que leurs pourcentages étaient très 
proches. Deux petites différences cependant : 
­ il y a plus de pères nés en Andalousie (+ Estrémadure) 
et plus de mères nées en Castille et Leon. 
9. Raisons de l'émigration des parents 
raisons économiques 
raisons politiques ou de guerre 
92 % 
3,3 % 
10. Entente avec les parents 
La tendance générale est très positive avec, toutefois, un 
certain "avantage" pour les relations avec la mère : 83,4 % 
s'entendent "très bien" ou "assez bien" avec leur mère, contre 
seulement 74 % avec leur père. 2,6 % s'entendent "très mal" ou 
"plutôt mal" avec leur mère, pour 6 % avec leur père. 
Entre ces deux pôles, l'entente est dite "moyenne". Pas de dif­
férence entre hommes et femmes 
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On note cependant une très légère tendance des chômeurs à quali 
fier moins positivement leurs relations avec leurs parents. 




















14, 1 % 
Les chômeurs se différencient des non chômeurs. Ils étaient un 
peu plus nombreux à avoir un père chômeur, retraité ou invalide 
il y a dix ans. Ceux dont le père avait un emploi sont donc 
moins nombreux (83,7 % contre 88,3 % ) . 
Actuellement, les chômeurs dont le père est retraité sont plus 
nombreux (37,3 % contre 26 %) et ceux dont le père à un emploi 
moins nombreux (33 % contre 44 % ) . 
12. Activité de la mère (si en vie à ce moment) 
T" 
h" 





1 Travai 1 au noir 
1 Chômage 




































En ce qui concerne les chômeurs, la même remarque que pour la 
question précédente s'impose. 
13. Métier actuel du père 
186 sujets déclarent que leur père a un emploi 
sont : 
- secteur secondaire 73,7 % 
secteur tertiaire 11,5 % 
"petits métiers" (1) 9,3 % 
- "commerçants" 3,3 % 
Ces emplois 
Les travailleurs du secteur secondaire sont essentiellement 
occupés dans le bâtiment (30 % ) , la métallurgie (18,5 %) et la 
mécanique (10 % ) . 
7 % sont indépendants (dont 3,3 % de "commerçants") et seulement 
3,8 % ont un poste à responsabilité (p.ex. contremaître) ou une 
qualification relativement élevée (p.ex. technicien, ou un 
graduât (technicien supérieur)). 
Concernant les chômeurs, une observation apparaît intéressante : 
seulement 5,3 % des pères ont un "petit métier" contre 12 % des 
pères de sujets non chômeurs. A l'inverse, les chômeurs ont plus 
de pères dans le secteur secondaire. 
(1) Cf. la grille des "métiers parents" en annexe. Il s'agit 
principalement de métiers précaires, ne demandant aucune 
qualification : concierge, femme de ménage, déménageur, 
magasinier, manoeuvre, ... 
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14. Métier actuel de la mère 





un petit métier (femme de ménage) 
secteur tertiaire (1) 
secteur secondaire (2) 
"commerçantes". 
15. Tes parents possèdent-ils une maison (ou un appartement, un 
commerce, ou un terrain) ? et où ? 
OUI 72,5 % 
- les chômeurs à 69,6 %, 
- les non chômeurs à 72,5 % 
Où : Sur les 72,5 % du total, c'est 
- en Espagne pour 52 % 
- en Belgique pour 24,4 % 
- en Espagne et en Belgique pour 23,6 % 
16. Estimes-tu que tes parents ont réussi leur vie ? 
Pour 60 %, l'opinion est "tout à fait" ou "assez bien". 
Mais 29 % répondent "plus ou moins" et 11 % "pas tellement" ou 
"pas du tout". 
(1) Cf. la grille "métiers parents" en annexe. Notamment : 
vendeuse, serveuse, téléphoniste, dactylo, pédicure, 
co i f feuse, ... 
(2) Dont 2,4 % dans le secteur Textile-Habillement, et le reste 
(15,6 %) indiquées seulement comme "ouvrières". 
Les chômeurs sont plus "sévères1' que les non chômeurs : 
­ 54,6 % de "tout à fait" ou' "assez bien", contre 63,2 %, 
·­ 13,3 % de "pas tellement" ou "pas du tout", contre 11 % 
Cette différence ne se retrouve pas entre hommes et femmes. 
17. C r o i s ­1 u ci u e ta vie sera plus (ou m ο ι n s ) t" a c ι ì e 
Four 56%, elle sera "beaucoup" ou "un peu plus facile" que pour 
leurs parents. Pour 17% : "la même chose", pour 27% : "beaucoup" 
ou "un peu plus difficile". 
Les chômeurs sont beaucoup plus pessimistes que les non chômeurs 
­ 45 % de "beaucoup" ou "un peu plus facile" contre 67 % 
­ 37 % de "beaucoup" ou "un peu plus difficile" contre ÍS % 
Ce qui n'est pas le cas des femmes par rapport aux hommes. 
18. Langue maternelle (la première apprise) 
­ l'espagnol pour 74 % 
­ le français pour 14,5 % 
­ les deux en même temps pour 11 % 
Les chômeurs sont un peu plus nombreux à avoir appris l'espagnol 
en première langue et le français en seconde langue. 
Une différence se dessine selon la région : le français comme 
première langue (seule ou avec l'espagnol) est le cas le plus 
fréquent en Hainaut (34,6 %) puis à Bruxelles (25 % ) , à Liège 
(23 %) et enfin dans l'Est (18 % ) . 
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19. Apprentissage de la deuxième langue à quel âge ? 
Mis à part les 11 % qui ont appris les deux langues en même 
temps, c'est­à­dire dès la naissance, les sujets ont appris la 
deuxième langue (L2) à des âges distribués en "courbe de Gauss": 
r 
I Age 1 an 
h 




3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 7 ans 
27,4 16 13 10 
20. L3, L4, L5 
30 % disent savoir parler (1) une troisième langue, 
18 % une troisième et une quatrième, 
5,6 %, une troisième, une quatrième et une cinquième. 
Les chômeurs sont nettement en retrait par rapport aux non 
chômeurs. En effet, seuls 43 % d'entre eux se disent au moins 
t Î ι 1 ι η g u e s , c o ri T. re 63 % d e η on · · i ι õ m e u r s . 
Suivant la région, les résultats diffèrent, également : 50 % 
seulement des sujets du Hainaut se disent au moins trilingues 
criniti­,· 6 1 % ·'. Bruxelles et 64 % à Liège. 
(1) "Comprendre et. participer à une conversation facile". Il 
convient donc de nuancer considérablement le haut pourcen­
tage de trilingues. 
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Outre les deux langues de base (espagnol et français), les 
langues dites connues sont, dans l'ordre, les suivantes : 
Io Anglais 
2° Néerlandais 
3 ° Italien 
4° Allemand 
5° Portugais 
40 % des sujets disent le connaître 





21. Cours d'espagnol 
64 % en ont suivi avant l'enquête 
8 % en suivent actuellement 
28 % n'en ont jamais suivi. 
Les femmes sont plus nombreuses à en avoir suivi (ou à en suivre 
actuellement) que les hommes. Les chômeurs sont moins nombreux à 
en avoir suivi mais un peu plus nombreux à en suivre actuelle-
ment que les non chômeurs. 
Au total, les chômeurs sont plus nombreux (31 %) à n'avoir 
jamais reçu de cours d'espagnol que les non chômeurs (26 % ) . De 
plus, la durée, ou le niveau, de ces cours sont inférieurs chez 
les chômeurs par rapport aux non chômeurs. Cependant, ils s'en 
disent plus satisfaits (71,2 % contre 63 % pour les non chô-
meurs) ce qui est aussi le cas des femmes (71,2 %) par rapport 
aux hommes (66,7 % ) . 
Pour 62 % des sujets, ces cours étaient organisés par l'Ambas-
sade et pour 24,6 % par l'école. Curieusement, les chômeurs ne 
sont que 49 % à désigner l'Ambassade comme organisatrice, alors 
que les non chômeurs sont 72 % . Par contre, les chômeurs citent 
beaucoup plus l'école. Ceci ne signifie pas pour autant qu'ils 
aient suivi les cours d'espagnol ailleurs ni autrement que les 
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non chômeurs. Peut-être y a-t-il ici une question de termino-
logie et de compréhension ? 
Les raisons pour lesquelles les sujets ont suivi ces cours 
d'espagnol sont : 
38 % pour apprendre ou approfondir la langue, écrite ou 
orale; objectif surtout cognitif. 
21 % par obligation des parents. 
17 % par intérêt professionnel, équivalence des diplômes, 
bi(tr i)1inguisme. 
12,5 % pour des raisons affectives, identitaires, culturel 
les. 
Très peu évoquent précisément la perspective d'un retour en 
Espagne comme motivation à suivre des cours. Par rapport aux non 
chômeurs les chômeurs invoquent plus la première raison citée 
ici, qui est un peu banale : "pour apprendre la langue et la 
connaître" et moins la troisième "intérêt professionnel". 
Sur les 261 sujets qui répondent à la question "Voudrais-tu 
suivre des cours d'espagnol ?", 40 % disent. OUI, 33 % hésitent, 
27 % refusent. Les femmes et les chômeurs sont beaucoup plus 
nombreux à dire OUI que les hommes et les non chômeurs. 
22. Etudes actuelles 
Nous avons déjà signalé que 18 % des femmes de 1 ' échant i 1 lon et 
24,4 % des hommes font actuellement des études. Les femmes sont 
sous-represen tees dans l'enseignement secondaire : 13 % d'entre 
i.-lles, contre 31 % dans l'enseignement supérieur. Pour les hom-
me·;, c'est l'inverse : 63 % d'entre eux sont, dans l'enseignement 
secondaire et 37 % dans l'enseignement supérieur. 
Ceci ne constitue pas une information intéressante car ces 
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chiffres et. ces (grandes) différences sont probablement imputa-
bles aux biais de l'échantillonnage. 
Essayons cependant de souligner les informations échappant à ces 
biais. 
L'âge des sujets de 1 'enseignement secondaire va de 16 à 13 ans 
pour 76 % d'entre eux et de 20 à 23 ans pour les 24 % restant, 
ce qui signifie 24 % de sujets nettement en retard dans leur 
scolarité (signalons cependant que ces calculs ne portent que 
sur 42 sujets, ce qui est peu). 
Les 63 sujets de l'enseignement supérieur ont de 20 à 25 ans 
pour 92 % d'entre eux. 
90 % des étudiants des enseignements secondaires et supérieurs 
sont célibataires et vivent chez leurs parents ou seuls (mais 
pas en couple). Les 10 % restant, vivant en couple, mariés ou 
non, sont des étudiants de l'enseignement supérieur, ce qui nous 
semble assez anodin. 
Les femmes du secondaire sont essentiellement dans l'enseigne-
ment général (Humanités modernes) tandis que les hommes sont 
d'abord dans l'enseignement technique puis dans l'enseignement 
général. Au total, (hommes et femmes) seuls 3 sujets (18 %) sont 
dans l'enseignement professionnel. 
Une seule tendance intéressante : 20 % des hommes sont en 
section "Electr ici té/Electronique/Electromécanique" de 1 'ensei-
gnement technique. 
Dans I'enseignement supérieur, la tendance est au type LONG (4 
ans et plus) : 58 %, contre 42 % pour le type COURT (2 à 3 ans), 
et ceci pour les deux sexes. 
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Les tendances communes d'orientation d'études sont : 
1° Orientation "humaine" (1) : 15,5 % choisie un peu plus par 
les femmes que par les hommes; 
2° Secteur (para)médical (2) : 12,3 %, un peu plus par les 
femmes que par les hommes; 
3° Secteur économique (3) : 7,7 %; 
4° Droit ou Sciences politiques : 7,7 % 
Chez les hommes, la plus forte tendance (26 %) est aux "Sciences 
appliquées" (4). Chez les femmes, les tendances, outre celles 
communes aux deux sexes, sont : 
Io les langues vivantes (choix exclusivement féminin) 
2° Histoire ou Romane (5) 
3° Secrétariat (langues) " " " 
A noter, les faibles scores des orientations suivantes : 
informatique, sciences exactes (autres qu'appliquées) études 
artistiques, relations publiques­tourisme; et le score nul de 
"Agronomie, élevage, ...". 
(1) Psychologie, pédagogie, éducateur, instituteur, assistant 
social, communication sociale (cf. Grille C en annexe). 
(2) Infirmier, Kinésithérapeute, médecin, logopède (orthopho­
niste). 
(3) Economie, assurance, comptabilité­gestion, 
pubi i c i té. 
(4) Ingénieur, architecte, technicien (supérieur). 
(5) Etude de langues romanes : français, espagnol, italien. 
m a ι k e t i n g , 
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68 % comptent continuer des études 
19 % non 
13 % ne répondent pas à cette question. 
Pour ceux qui comptent continuer des études, il s'agit pour 
be a u c o u ρ des mêmes études q u'a c t u e 1 leme η t. 
Dans ces "projets d'études", les plus importants sont : 
Io Economie (Cf. définition plus haut) 21,5 % 
2° Orientation Humaine (idem) 14,3 % 
3° Droit, Diplomatie, Sciences Politiques 13 % 
4° (Para)médical 11,4 % 
5° Langues 10 % 
Qui sont les sujets ne comptant pas continuer des études T 
N.B. Les données qui vont suivre sont à relativiser, d'une 
part parce que ce sous­échantillon de sujets étudiants n'est 
probablement par représentatif car il souffre de plusieurs désé­
quilibres (dans les proportions hommes/femmes, et enseignement 
secondaire/supérieur­ notamment); d'autre part, parce que la 
question peut être équivoque et que tous les sujets n'ont peut­
être pas compris son sens. 
Néanmoins : les hommes seraient plus tentés de ne pas continuer 
des études '· 25 % des hommes, contre 14 % des femmes, ainsi que 
les sujets de 1 'enseignement secondaire (essentiellement mascu­
lins) : 24 % d'entre eux, contre 16,5 % du supérieur. Les sujets 
de l'enseignement supérieur de type court sont beaucoup plus 
nombreux (23 % d'entre eux) à ne pas envisager de poursuivre des 
études que les sujets de l'enseignement supérieur de type long. 
Or, les pourcentages de femmes et d'hommes dans les deux types 
sont les mêmes, dans le type court comme dans le type long. 
81 
23. Etudes antérieures 
N.B. Cette question ne concerne que les sujets qui ne sont pas 
étudiants actuellement. 
Seuls 9 sujets en sont restés aux études primaires, 2 ne les ont 
pas terminées. La grande majorité des sujets s'est arrêtée au 
niveau secondaire : 73 % des femmes et 80 % des hommes, le reste 
à fait des études supérieures : 25 % des femmes et 18 % des 
hommes. 
23. 1 Ceux qui n'ont fait que des études secondaires ( 1 ) 
23.1.1 La dernière année qu'ils ont réussie est pour la plupart 
d'entre eux (32 %) la sixième (scolarité complète). Pour 31 % 
des hommes et 24 % des femmes, c'est la quatrième. Pour 17% 
c'est la troisième; enfin, constatation apparemment étonnante, 
pour 14 % c'est la 5ème année. 
Il est probable que la 4ème année obtient un score important 
parce qu'elle représente la fin d'un cycle dans l'enseignement 
professionnel; et la 3ème, parce qu'elle signifie la fin du 
cycle secondaire inférieur. 
(1) En Belgique, les six années primaires (de la 1ère a l'âge de 
6 ans, à la 6ème vers 11 ans) sont suivies de six années (en 
deux cycles de 3 années) d'enseignement secondaire (de la 
1ère à 12 ans à la 6ème vers 17 ans). 
s: 
I 1 y a tout de même : 
14 % qui réussissent la Sème année et ne vont pas plus loin; 
9 % des sujets qui ne sont pas allés plus loin que la 2ème 
année ; 
- seulement 32 % qui quittent l'enseignement secondaire avec 
leur certificat de l'enseignement secondaire (A 2 ) , donnant 
accès aux études supérieures. 
23.1.2 Le type d'enseignement qu'ils ont suivi est : 
Io professionnel pour 48 % d'entre eux 
2° technique pour 43 % des H. et 33,5 % des F 
3° général pour 10 % des H. et 14 % des F. 
4° artistique pour 2 % d'entre eux. 
23.1.3 La section qu'ils ont choisie : 
Pour les femmes Io secrétariat, bureau/accueil (1) 21 % 
2° comptabilité, commerce, pubiicité....17,5 % 
3° textile - habillement 13 % 
4° co iff ure 12,3 % 
5° soins aux personnes (2) 9 % 
Pour les hommes Io électricité, électronique, 
électro-mécanique 25 % 
2° mécanique 15,7 % 
3° bois 10,5 % 
4° fer, métal, machines-outils 8 % 
(1) Cf. Grille B en annexe. 
(2) Puéricultrice, institutrice maternelle, pédicure, esthéti 
cienne, infirmière, nursing. 
83 
23. 1.4 Réponses des chômeurs à ces questions 
Sans être exhaustifs, nous allons essayer de signaler ici les 
éventuelles différences notoires entre chômeurs et non chômeurs, 
en ce qui concerne les études secondaires. (Signalons que 8 des 
9 sujets n'étant pas allés au-delà de l'enseignement primaire 
sont chômeurs actuellement). 
23.1.4.1 Les chômeurs sont moins nombreux à avoir suivi des 
études supérieures. Alors que les femmes, majoritaires dans 
cette sous-population de chômeurs, sont plus nombreuses que les 
hommes à avoir suivi des études supérieures. Il n'y a donc pas 
de parallélisme, ici, entre chômeurs et femmes. 
23.1.4.2 Ils sont moins nombreux à avoir terminé les deux 
dernières années du secondaire, et ils sont plus nombreux à 
s'être arrêtés après la 4ème. Ici non plus, il n'y a pas de 
parallélisme entre chômeurs et femmes. 
23.1.4.3 Les types d'enseignement sont les mêmes que pour les 
non chômeurs, dans l'ordre : professionnel, puis technique, puis 
général. Mais les chômeurs ont nettement moins fréquenté l'en-
seignement technique que les non chômeurs (34 % contre 43 %) et 
plus suivi l'enseignement professionnel ET l'enseignement géné-
ral ! (On observe ici un parallélisme avec les résultats des 
femmes par rapport à ceux des hommes). 
1.4.4 En ce qui concerne les sections choisies, on ne 
constate pas de différences significatives entre chômeurs et non 
chômeurs. 
23.2 Ceux qui ont fait des études supérieures 
Pour mémoire, 25 % de femmes (en dehors de celles suivant 
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actuellement des études) et 18 % des hommes ont suivi l'ensei-
gnement supérieur. 
23.2.1 Four 90 % des femmes, il s'agissait d'un type court. 
alors que ce n'est le cas que pour 55 % des hommes. 
23.2.2 Le pourcentage de sujets n'ayant pas réussi est de 30 % 
pour le type long et 36 % pour le type court, hommes et femmes 
confondus. 
Mais les résultats apparaissent très différents dès qu'on 
distingue hommes et femmes. En effet, les femmes (dans le 
supérieur) choisissent massivement le type court. (89 %) et ne 
réussissent (type long et type court confondus) qu'à 58 %, tan-
dis que les hommes ne choisissent le type court qu'à raison de 
55 % d'entre eux et ont un taux de réussite (type long et type 
court confondus) de près de 80 % . 
Ce résultat s'explique peut-être, au moins partiellement, par le 
fait que dans l'échantillon, les femmes sont majoritairement 
chômeuses. 
23.2.3 Les études supérieures les plus souvent choisies sont : 
Pour les hommes Io sciences appliquées (1) 20 % 
2° comptabilité, marketing (2) 14 % 
2° informatique 14 % 
2°sciences humaines (3) 14 % 
N.B. à noter l'absence des études de langues, des sciences 
autres qu'humaines ou appliquées, de l'agronomie et des études 
an i ma les. 
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Pour les femmes : Io secrétariat 26 % 
2° para-médical 22,5 % 
3° sciences humaines (3) .. 11 % 
4° études artistiques (4) .... 11 % 
N.B. à noter l'absence des sciences appliquées, des études 
animales ou agronomiques. 
(1) Ingénieurs, architectes, techniciens gradués (supérieurs) 
(2) Gestion, économie, publicité, finance, commerce, ... 
(3) Psychologie, pédagogie, instituteur, assistant social, 
éducateur, ... 
(4) Photo, arts plastiques, journalisme, dessin, ... 
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Y a-t-il un lien entre les études choisies et le fait de les 
réussir ou non ? Les résultats qui suivent portent sur trop peu 
de sujets pour être représentatifs. Ils n'ont qu'une valeur 
indicative. 
Les meilleurs taux de réussite se trouvent dans les études sui-
vantes : - Droit (+ Sciences Politiques) :...4 sujets sur 4 
-"Autres" 5 sujets sur 5 
- Langues vivantes 2 sujets sur 2 
- Informatique 5 sujets sur 6 
- Secrétariat 13 sujets sur 18 
Les moins bons - Economie, comptabilité 4 sujets sur 9 
- Etudes artistiques 4 sujets sur 8 
- Tour isme,re lat ions publiques...! sujet sur 3 
23.2.4 Réponses des chômeurs à ces question: 
23.2.4.1 Un pourcentage plus faible (18 %) de chômeurs 
(contre 28 % de non chômeurs) a suivi des études supérieures. On 
constate ici un parallélisme avec les résultats de la compa-
raison femmes/hommes. 
23.2.4.2 Pour 90 % d'entre eux (contre seulement 66 % de non 
chômeurs) il s'agissait d'un type court. Ici aussi, le parallé-
lisme avec les femmes est clair. 
23.2.4.3 Le pourcentage de réussite des chômeurs dans les 
études supérieures (types long et court confondus) est de 49 % 
seulement, alors que même pour les femmes, il est de 58 %, et 
pour les hommes de 80 % . 
3.2.4.4 Pour 26 % d'entre eux, les études choisies étaient 
celles de secrétariat et pour 20 %, des études paramédicales. 
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24. Chômage actuel 
Pour mémoire, 64 % des femmes et 31,5 % des hommes sont actuel­
lement chômeurs; 30 d'entre eux (5,5 %) ne le sont qu'à mi­temps 
et ont un emploi pour l'autre mi­temps. 
Dans l'analyse des résultats faite jusqu'à présent, nous avons 
déjà parlé des chômeurs en les distinguant des non chômeurs 
lorsque cette distinction s'avérait justifiée. Nous allons ici 
nous pencher sur quelques autres traits intéressants de cette 
sous­populat ion. 
24. 1 Leur âge 
La courbe des pourcentages part de ceux qui ont 19 ans (3,5 % ) , 
monte jusqu'à 21 ans (7 %) et grimpe en flèche à 15,3 % pour les 
22 ans; de là elle redescend de manière plutôt continue jusqu'à 
5 % pour les 30 ans. 
La tranche d'âge la plus touchée par­ le chômage est celle des 
22, 23 et 24 ans. (Parallélisme avec la courbe d'âge des fem­
mes ) . 
24 Leur état civil 
58 % sont célibataires "réels" (vivant. seuls ou chez leurs 
parents), 30 % sont mariés, 7 % sont célibataires cohabitants, 
et 5 % sont divorcés (ou séparés). Par comparaison avec l'état 
civil des non chômeurs, on observe chez les chômeurs nettement 
moins de célibataires "réels", nettement plus de mariés, un peu 
moins de célibataires/cohabitants et un peu plus de divorcés/ 
­:A ;­'·:ι r — *: 
Enfin, il y a plus de chômeurs (17,2 %) vivant seuls que de non 
chômeurs (8,7 % ) . 
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Même si ces tendances sont également celles des femmes par rap­
port aux hommes, elles sont plus marquées, ce qui tend à montrer 
que la variable "chômage" joue un rôle primordial dans ces 
tendances. 
»4.3 Lieu de naissance 
Nous avons déjà signalé une corrélation possible, mais faible, 
entre le pays de naissance et une situation actuelle de chômage. 
Cette hypothèse est confirmée par les chiffres suivants : parmi 
les sujets nés en Espagne, seuls 23,7 % n'ont jamais chômé; 
panni les sujets nés en Belgique, 38 % sont dans ce cas. Et ce 
ne sont pas les femmes qui concourent à cette différence puis­
qu'elles sont moins nombreuses (en %) que les hommes à être nées 
en Espagne. 
Il faut noter cependant que c'est surtout pour les sujets non 
chômeurs mais ayant déjà connu le chômage que la relation avec 
le pays de naissance est forte. En effet, 24,7 % d'entre eux 
sont nés en Espagne contre seulement 13 % en Belgique (1). 
24.4 Connaissance des langues 
Des chiffres suivants, il apparaît une corrélation entre le nom­
bre de langues connues (en plus du français et de l'espagnol) et 
le fait d'être chômeur. 
De plus, il apparaît que les sujets ayant connu le chômage mais 
étant actuellement, au travail connaissent également plus de lan­
gues que les chômeurs actuels 
(1) Il est très difficile d'interpréter les chiffres, mais 
d'autres études ont mis en relation l'arrivée tardive au sein du 







I 6 % 
es chô meurs actuels Parmi ceux ay 
ne connaissent pas d'autre langue 
connaissent une langue de plus 
connaissent deux langues de plus 
connaissent trois langues de plus 











24.5 Etudes antérieures 
En abordant cette question au point 23, nous avons déjà situé 
les chômeurs par rapport aux non chômeurs. On se souvient que 
les différences étaient assez nettes, et pas toujours en paral­
lèle avec les différences femmes ­ hommes. 
24.6 Durée du chômage 
Chôment depuis: moins d'un an 40 % 
un ou deux ans 31 % 
plus de deux ans 29 % 
La durée moyenne du chômage des femmes est supérieure à celles 
des hommes. 
24.7 Montant des allocations de chômage 
Perçoivent : moins de 5.000 FB/mois 
de 5 à 10.000 FB/mois 
de 11 à 20.000 FB/mois 
plus de 20.000 FB/mois 









Y trouvent : "beaucoup d'avantages" 










Les 25 % qui trouvent des avantages (peu ou prou) y voient, pour 
la plupart, l'occasion de suivre une formation ou de s'occuper 
des enfants. 
25. Chômage antérieur 
17,3 % des sujets ne chôment pas mais ont déjà chômé. Relevons 
quelques paramètres : 
>5. 1 A£e 
La moyenne d'âge est supérieure à celle des chômeurs actue 1 s, et 
la dispersion plus grande'-forts pourcentages entre 21 et 29 ans. 
25.2 Connaissance des langues 
Le constat qui suit renforce ce que nous avons dit précédemment, 
pour les chômeurs. Les sujets ayant connu le chômage mais étant 
sortis de cette situation connaissent plus de langues que les 
chômeurs actuels. 
25.3 Durée du chômage 
Ont chômé mo ins d'un an 
un ou deux ans 







>5.4 Montant des allocations 
Touchaient moins de 5.000 FB 






entre 11 et 20.000 FB 
plus de 20.000 FB 
24.3 % 
15.4 % 
25.5 Perception des avantages du chômage 
Y trouvaient "beaucoup d'avantages 
"assez bien d'avantages 
"quelques avantages" 







26. Chômage et sexe 
Les chiffres que nous possédons ne nous permettent pas de dis-
tinguer hommes et femmes à 1'intér ieur de la distinction chômage 
actuel/chômage antérieur. Néanmoins, ce qui suit apparaît comme 
assez significatif. 
26. 1 Durée du chômage (actuel ou antérieur) 
Moins d'un an 
Un ou deux ans 
Plus de deux ans 
40 % (F) 
29 % (F) 
31 % (F) 
51 % (H) 
37 % (H) 
11 % (H) 
.£_!_> . ¿_ Montant des allocations (actuelles ou antérieures) 
Entre 5 et 10.000 FB 
Entre 11 et 20.000 FB 
Plus de 20.000 FB 
60 % (F) 
24 % (F) 
8 % (F) 
41 % (H) 
32 % (H) 
18 % (H) 




22 % (F) 
30 % (F) 
42 % (F) 
11 % (H) 
30 % (H) 
51 % (H) 
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27. Travai 1 au no ir 
5 % disent le pratiquer actue 1 lernen t et 15 % l'avoir déjà pra-
tiqué, les hommes plus que les femmes et les chômeurs plus que 
les non chômeurs. 
28. Contrat d'apprentissage 
Il concerne très peu de sujets actuellement (1 %) mais nettement 
plus qu'avant (12 %) et autant les femmes que les hommes. 
Il ne concerne aucun chômeur actuel. Par contre, 14 % d'entre 
eux (contre seulement 9,3 % des non chômeurs) en ont commencé 
un. Cette différence chômeurs/non chômeurs ne doit rien à la 
surreprésentation des femmes chômeuses puisque femmes et hommes 
sont ici à égalité (12 % ) . 
Les secteurs dans lesquels ont été effectués ces contrats d'ap-
prentissage (Cf. Grille D) sont : 
commerce et vente : 
coiffure : 
alimentation (pas vendeur) 
mécanique : 
28 % (F. presqu'exclus ivement ) 
28 % (F. essentiellement) 
15,6 % (H. essentiellement) 
3 % (H. exclusivement) 
A noter, l'absence ou la très faible importance des autres sec-
t e u r s . 
- 36 % de chômeurs ayant suivi un a p p r e n t i s s a g e l'ont fait 
dans le secteur "Vente", (18 % seulement des non c h ô m e u r s ) ; 
33 % de chômeurs (...) dans le secteur "Coiffure", contre 
seulement. 21 % des non chômeurs; 
22 % de chômeurs (...) dans le secteur "Alimentation" contre 
seulement 7 % des non chômeurs. 
A l'inverse, un seul sujet ayant fait un apprentissage dans le 
secteur "Mécanique" est actuellement au chômage. 
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Ont terminé et réussi leur contrat, d'apprentissage : 60 % 
Ont arrêté ou raté : 40 % 
Mais les hommes et les femmes se distinguent : 50 % des hommes 
ont réussi contre 68 % des femmes. 
50 % seulement de chômeurs ayant suivi un apprentissage l'ont 
réussi, et 71 % des non­chômeurs. 
29. Emploi actuel 
Pour mémoire, ceux qui ont un emploi actuellement représentent 
34 % de l'échantillon (26 % des femmes, 46 % des hommes). 16 % 
des sujets ayant un emploi ont un contrat à mi­temps. 
Ì9. 1 Quel emploi ? (1) (2) 
"petits métiers" 
métiers manuels, ouvriers 
métiers du tertiaires, employés 
niveau hiérarchique 00 + 01 + 02 
(c­à­d indéfini, bas, faiblem. qualifié) 
niveau hiérarchique 05 (moyen) 
" " 08 (universitaire) 
10 (indépendant) 
τ τ 1 




| 7 2 , 2 
| 3 3 , 3 
1 8 
| 0 , 5 
| 0 , 5 
12 ,8 j 
5 3 , 4 | 
3 2 , 4 | 
79 | 
13 | 
3 ,4 j 
3 , 3 | 
(1) Dans le questionnaire, cette question était commune à ceux 
qui avaient un emploi actuellement ρ t Λ ■.>"; ·!'■'·■ >.­.... 
avaient pas mais en avaient eu un. Nous n'avons pu départa­
ger les réponses. 
(2) Cf. Grille E des métiers. 
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Les principaux secteurs (Cf. Grille E) sont, pour les femmes 
1° Commerce et. finances 
essentiellement vendeuses, étalagistes, 
caissières; quelques employées de banque, 
aide comptables 23 % 
2° Bureaux et administration 
essentiellement secrétaires (médicales); 
quelques employées, dactylos, commis 20 % 
3° Petits métiers ou métiers précaires 13,4 % 
4° Social, (para)médica1, soins aux personnes 
essentiellement coiffeuses, puéricultrices, 
esthéticiennes; quelques infirmières, 
assistantes sociales, éducatrices 13,3 % 
5° "Ouvrière" sans précision 10,2 % 
A noter les faibles scores des secteurs Relations-langues, Tou-
risme-voyages, Horeca (Hôtel - Restaurant - Café), Informatique, 
Arts, Sciences. 
Pour les hommes, on constate une dispersion sur un plus grand 
nombre de métiers et de secteurs professionnels 
Io Métallurgie, 
essentiellement tourneur, carrossier 
machine-outils et monteur 15 
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2° "Ouvrier" sans précision 13,5 % 
3° Petits métiers, manoeuvre, manuten-
tionnaire, concierge, magasinier 13 % 
4° Electricité, électronique, électromé-
canique, de niveau 01, de niveau 05 7,5 % 
5° Mécanique 6,2% 
A noter, la quasi-absence des secteurs Bois, Imprimerie, 
Transports-communication, Tourisme-voyages, Relations-langues, 
Informatique et Arts. 
Dernière observation : 
C'est dans le secteur Social (para)médical/soins aux personnes 
que les femmes comptent le plus de niveau 05. Pour les hommes, 
ce secteur prévaut également, ainsi que le secteur Electricité. 
29. Durée : 
Les résultats ne sont pas très facilement compréhensibles : la 
plupart (37,5 %) ont un travail depuis 2 à 5 ans, suivi de près 
par ceux (31 %) qui ne l'ont que depuis moins d'un ans. 15,7 % 
l'ont depuis un an ou deux, et 15,7 % également l'ont depuis 
plus de cinq ans. En fait, il y a une forte dispersion de moins 
d'un an à plus de cinq, et la moyenne est au-dessus de 2-3 ans. 
29.3 Aimer son travail 
72 % l'aiment, 20 % plus ou moins, 8 % ne l'aiment pas. 
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29.4 Rémunération nette mensuelle 
La plupart (43%) gagnent entre 20 et 30.000 FB, mais 27% gagnent 
de 30 à 40.000 FB, et 8,5 % plus de 40.000 FB. Enfin, 19,5 % 
gagnent moins de 20.000 FB (les 17% de sujets ayant un travail à 
mi-temps appartiennent à ce groupe-là). On peut voir les choses 
différemment en séparant ceux qui gagnent moins de 40.000 FB 
(ils sont 64,5%) de ceux qui gagnent 40.000 FB et plus (35,5%). 
29.5 Emploi des langues dans le travail 
La question portait sur les langues (autres que le français) 
nécessaires à la pratique du métier. 
En plus du français, une langue supplémentaire est nécessaire, 
pour 21 %, deux langues pour 9 %, trois langues pour 3,5 % . 
L'anglais et le néerlandais sont cités le plus souvent : 43 et 
41 fois, l'espagnol 31 fois et l'allemand seulement 5 fois. 
L'analyse statistique permet de savoir pour quel métier les 
sujets ont dû utiliser telle ou telle langue. La dispersion est 
grande, donc peu de tendances en émergent; et il importe d'ana-
lyser les résultats en fonction du type de profession. 
Néanmoins, certaines comparaisons sont possibles entre deux sec-
teurs précis parce qu'ils emploient le plus grand nombre de 
sujets. Il s'agir des secteurs : 
commerce et finances, dans lequel 48 sujets ont un métier, 
bureau-administration, dans lequel travaillent 45 sujets. 
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L'espagno1 n'est jamais cité comme langue nécessaire pour un 
métier d'ouvrier, tandis que l'anglais et le néerlandais le 
sont, quoique dans une moindre proportion que dans les mé-
tiers tertiaires. 
Le secteur où 1'anglais est, de loin, le plus nécessaire est 
celui des emplois de bureau (dactylo, employé, secrétaire) : 
35 % de métiers où l'anglais est nécessaire; dans ce même 
secteur, le néerlandais n'est cité que 6 fois (15 % ) . 
A l'inverse, le secteur où le néerlandais est le plus 
nécessaire est celui du commerce (et finances) *· vendeuse, 
étalagiste, caissière, employé de banque (33 % ) , ce secteur 
n'obtenant que 7 % pour l'anglais. 
le secteur où 1'espagnol est le plus cité, et de loin par 
rapport aux autres secteurs, est, comme pour l'anglais, le 
secteur des emplois de bureau (secrétaire essentiellement) : 
39 % . Tandis que le secteur commerce et finances n'obtient 
que 13 % . 
29.6 Comparaison Femmes-Hommes 
La comparaison porte sur les questions concernant tant le tra-
vail actuel que le travail antérieur (pour ceux qui en ont eu un 
mais n'en ont. plus). 
29.6. 1 Quel travail ont-ils ou ont-ils eu ? 
(Nous avons analysé cela au point 29.1) 
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29.6.2 La durée de ce travail : 
Elle est nettement inférieure pour les femmes. En effet, 56,7 % 
de femmes travaillent depuis (ou ont travaillé pendant.) moins de 
deux ans, contre 45 % des hommes. 
29.6.3 Satisfaction concernant le travail : 
Les femmes aiment (ou aimaient) légèrement, moins leur métier que 
les hommes : 14 % des femmes répondent, "non" contre 12 % des 
hommes. 23,5% des femmes répondent "plus ou moins" contre 20,7% 
des hommes. Au total cependant, la majorité des femmes comme des 
hommes répondent "oui". 
29.8.4 Rémunération : 
Les femmes gagnent (gagnaient.) nettement moins que les hommes 
moins de 20.000 FB 
moins de 30.000 FB 
entre 30 et 40.000 FB 
33 % des F. 
86 % des F. 
10 % des F. 
10 % des H, 
60 % des H. 
31 % des H, 
29.6.5 Langues supplémentaires nécessairi 
ani ros que le français ~<_>nt n é r. e s ;; a i 
LI e i. ri uiuiiie Ö . 
ι. t. · ι ' : i e .·. : "/r 
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Î9.7 Lien entre l'amour du métier et la rémunération 
Une relation significative (test statistique de Chi carré) unit 
ces deux variables. C'est ainsi que 22,8 % des sujets aimant 
leur métier gagnent moins de 20.000 FB, tandis que ce pourcen-
tage monte à 45,5 % pour les sujets qui ne l'aiment pas. Et 30 % 
des sujets qui l'aiment gagnent 40.000 FB et plus, contre seule-
ment 9 % des sujets qui ne l'aiment pas. 
oq q Lien entre l'amour du métier et la nature de celui-ci 
Nous avons regroupé les métiers en 6 classes : 
petits métiers et métiers précaires (code 10.000) 
ouvriers de niveau faible (code 2.000 terminé par 00 ou 01) 
ouvriers de niveau moyen (code 3.000 terminé par 00 ou 01) 
employés de niveau faible (code 3.000 terminé par 00 ou 01) 
employés de niveau moyen (code 3.000 terminé par 02) 
employés de niveau supérieur (code 3.000 terminé par 05, 08, 
09 ou 10). 
Résultats : aiment (aimaient) leur métier : 
46 % des sujets à "petits métiers" 
55,7 % des ouvriers de niveau faible 
66,6 % des employés de niveau faible 
86 % des employés de niveau moyen 
31 % des employés de niveau supérieur 
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30. Chômage actuel mais emploi antérieur 
173 individus sont actuellement au chômage mais ont eu un emploi 
auparavant. On peut comparer leurs réponses à celles des sujets 
ayant actuellement un travail. 
30. 1 Quel métier ? 
La proportion de "petits métiers" (19,3%) est plus élevée que 
pour les sujets ayant actuellement un emploi (13%). De même 
trouve-t-on plus de métiers de niveau faible (94%) que pour les 
sujets ayant un métier actuel : entre 79% pour les hommes et 89% 
pour les femmes. 
30. Amour du métier 
56% aimaient leur métier, contre 65 % actuellement 
30. 3 Rémunérât ion 
32,6 % gagnaient moins de 20.000 F, contre 25,4 % actuellement, 
87 % gagnaient moins de 30.000 F, contre 74 % actuellement. 
30.4 Langues supplémentaires nécessaires 
Pour seulement 18,4 %, une ou plusieurs langues supplémentaires 
étaient nécessaires pour le travail, contre 33,5 % de ceux qui 
ont un travail actuellement. 
3 ! Fo r m at i on s suivies 
22 % suivent. actuellement une formation ou des cours du soir, 
femmes et hommes dans les mêmes proportions. Les chômeurs repré-
sentent 67,5 % de ces sujets en formation. 
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33 % ont déjà suivi une (ou plusieurs) format ions(s) mais plus 
actuellement. De nouveau femmes et hommes ont les mêmes pour-
centages, et les chômeurs représentent 48 % de ces sujets qui 
étaient en formation. 
Au total, 55% de l'échantillon suit ou a suivi une (ou plu-
sieurs) formation's). 
31. 1 Quelle formation ou cours du soir ? (Cf. Grille F) 
Pour les femmes 
Pour les hommes 
Pour les chômeurs 
Io langues 35 % 
2° secrétariat 29 % 
3° comptabilité 7 % 
4° soins aux personnes 6,5 % 
5° informatique 6 % 
Io informatique 15,5 % 
2° secrétariat, trav. bureau 12 % 
3° langues 11,4 % 
4° mécanique 9 % 
5° domaine artistique 6,5 % 
6° comptabilité 6,5 % 
7° électricité 6,5 % 
8° électronique 4 % 
(electric. + électron. = 10,5 %) 
Io secrétariat, trav. bureau 35,5 % 
2° langues 20 % 
3" informatique 9 % 
4° comptabilité 6 % 
un observe une différence suivant que la formation est suivie 
actuellement ou a été suivie avant. 
Actuellement, c'est la formation "secrétariat" qui est la plus 
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souvent choisie, puis les langues, et enfin la comptabilité et 
l'informatique; tandis qu'avant c'était d'abord les langues, 
puis l'informatique et enfin, le secrétariat. 
31.2 Durée des formations suivies 
En moyenne, les formations suivies avant. duraient deux ans et 
plus (62%) ou moins d'un an (24%). Peu (13%) duraient un à deux 
ans. Les formations suivies actuellement durent surtout un ou 
deux ans (51%), puis deux ans et plus (38%) et enfin moins d'un 
an (11%). 
Apparemment donc, les formations durant moins d'un an ont ten-
dance à être suivies par moins de sujets. Il en va. de même pour 
les formations longues : deux ans et plus. 
Les femmes ont tendance à suivre des formations moins longues 
que les hommes. Cette tendance est accentuée chez les chômeurs. 
31.3 Degré de satisfaction 
La plupart sont satisfaits, et les femmes plus que íes hommes : 
53 % contre 52 % .Mais 32 % (H. et F.) sont plus ou moins satis-
faits, et à peu près 13 % sont insatisfaits, les hommes plus que 
les femmes : 16 % contre 10,5 % . 
Les chômeurs se montrent plus satisfaits (59 %) que les non chô-
meurs (50 %) 
Les différences de degré de satisfaction suivant que l'organisa-
teur de la formation est l'ONEm, le CEFA ou l'enseignement de 
promotion sociale (cours du soir) sont faibles mais à l'avantage 
du CEFA : 58 % de satisfaits, contre 54 % pour l'ONEm, 4,6 % 
d'insatisfaits contre 17 % pour les cours du soir. 
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31.4 Réuss ite 
Parmi ceux qui ont suivi auparavant une formation, la plupart 
ont réussi : +/- 54 % (les femmes un peu plus que les hommes). 
Mais + /- 46 % ont abandonné ou raté, ce qui est considérable. 
Les chômeurs sont plus nombreux à avoir réussi que les non 
chômeurs. Ceux qui ont réussi sont généralement beaucoup plus 
satisfaits que ceux qui n'ont pas réussi. 
Il ne semble pas y avoir de lien direct entre le fait d'avoir 
réussi une formation et le fait d'avoir du travail actuellement: 
50 % de ceux qui ont actuellement un emploi et ont suivi, avant, 
une formation avaient raté ou abandonné cette dernière. 
31.5 Nombre de formation suivies par personne 
64 % des 300 sujets concernés suivent ou ont suivi une seule 
formation, 27 ¡% deux, 7 % trois et 2 % quatre. Le nombre de for-
mations par personne est supérieur chez les hommes que chez les 
femmes. 
32. Aide à l'orientation scolaire ou professionnelle 
Plus d'un sujet sur trois a déjà eu recours à un centre d'orien-
tation, autant les hommes que les femmes. Pour les chômeurs, le 
phénomène est plus fort (43%) que pour les autres (23%). 
L'ONEm est le centre d'orientation le plus fréquenté, suivi du 
CEFA, du SIEP et du centre PMS (Centre psycho-médico-social) de 
l'école. Les chômeurs font plus appel à l'ONEM (80%) et au CEFA 
(16%) que les non chômeurs (65% et 2%). Les non chômeurs font 
appel au centre PMS de l'école ou au SIEP : 24 %, contre 1 % des 
chômeurs. 
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Les hommes et les femmes font autant appel à l'ONEm (74 % ) , mais 
les femmes font plus appel au CEFA et les hommes au SIEP ou au 
centre PMS de l'école. 
33. Les difficultés des jeunes espagnols 
33.1 La question était "pour les jeunes espagnols comme toi, 
est-il difficile de réussir des études en Belgique" ? 
En moyenne, les sujet pensent que c'est "plutôt facile" (29 %) 
mais 27 % pensent que c'est "plutôt difficile", et bon nombre de 
sujets répondent "les deux" ou "ça dépend ..." 
En moyenne, les chômeurs sont ceux qui estiment le plus que les 
études sont faciles à réussir, puis les femmes. Les hommes eux 
sont moins optimistes et leur avis moyen se situe entre "plutôt 
facile" et "plutôt difficile". 
33.2 Une question similaire portait sur la facilité de trou-
ver et de réussir une formation professionnelle 
Ici aussi, les réponses se présentent en distribution "courbe de 
Gauss", avec 30 % de "plutôt difficile", 28,5 % de "plutôt fa-
cile" et une moyenne entre les deux mais tendant vers "plutôt 
facile". Pas de différences significatives entre femmes et 
hommes, chômeurs et non chômeurs. 
33.3 "Pour les jeunes espagnols qui ont la même formation 
professionnelle que toi, est-ce facile de trouver du 
travail en Belgique" ? 
En moyenne, l'avis des sujets est nettement. plus pessimiste que 
pour les deux questions précédentes. 
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Les chômeurs sont les plus pessimistes, puis les femmes, puis 































34. Recherche d'un emploi (Pour les chômeurs) 
plus de 50 % disent ne s'être jamais présentés à une offre 
d'emploi ; 
Et parmi ceux qui s'y sont présentés à une ou plusieurs re­
prises : 
34 % s'y sont présenté de 1 à 5 fois, 
30 % " " de 6 à 10 fois, 
­ 18 % " " une vingtaine de fois, 
­ 3 % " " 30 fois 
3 % " " 50 fois. 
Une vingtaine de sujets ont répondu "énormément". Les scores des 
non chômeurs sont nettement inférieurs, notamment parce que dans 
les non chômeurs sont inclus les étudiants. 
35. Nombre d'emplois obtenus 
Sur 274 chômeurs, 36 % n'ont jamais eu d'emploi; 28 % en ont eu 
un, 15% deux, 16 % de 3 à 5. 
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Si on compare les chômeurs ayant déjà eu un (ou plusieurs) em-
ploi (s) aux sujets ayant un emploi, on constate que le nombre 
d'emplois qu'ils ont eu est presque le même. 
Ainsi : 42 % des travailleurs ont eu un seul emploi (l'actuel), 
45 % des chômeurs en ont eu un seul également; 21,5 % des tra-
vailleurs en ont eu deux, contre 22,6 % des chômeurs; 29 % des 
travailleurs en ont eu de 3 à 5, contre 25,6 % des chômeurs. 
36. Conditions et atouts pour trouver du travail 
36.1 Pour tous, sauf les sujets non chômeurs, ce sont les 
atouts "extérieurs" (1) qui sont le plus souvent cités comme 
condition pour trouver du travail aujourd'hui. Cela signifie que 
les sujets considèrent que l'obtention d'un emploi, ou à l'in-
verse le chômage, sont en quelque sorte des fatalités, relative-
ment indépendantes d'eux et de leurs actions éventuelles. Cette 
tendance est plus prononcée chez les chômeurs (exprimée dans 37 
% des cas) que chez les non chômeurs (35 %) et chez les hommes 
(38,3 %) que chez les femmes (35 % ) , ce qui va à l'encontre du 
parallélisme femmes et chômeurs. 
Si on ajoute à ces résultats les taux obtenus par l'atout "expé-
rience professionnelle" (qui vient, pour tous, en 4ème position 
et qui signifie également un fait indépendant de la volonté des 
sujets), la différence entre les femmes et les hommes se réduit 
considérablement. Les femmes soulignent un peu plus que les 
hommes l'importance de l'expérience professionnelle en tant 
qu'atout pour trouver du travail. 
(1) atouts "extérieurs" : chance, "piston", bonne figure, 
jeunesse, nationalité, diplôme(s) élevé(s) ou nombreux, 
écr i ture . .. 
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Par contre, le fossé entre chômeurs et non chômeurs se creuse 
car les chômeurs accordent également plus d'importance que les 
non chômeurs à l'expérience professionnelle : 16,5% contre 11% . 
36.2 Les atouts "intrinsèques" (1) occupent la 2ème place, 
sauf pour les non chômeurs où ils partagent la 1ère place avec 
les atouts "extérieurs" : 35,5 % et 35,2 % . Ici encore, la 
différence entre chômeurs et non chômeurs est grande : respec-
tivement 27 % contre 35,5 % . 
36.3 Les langues arrivent en 3ème position (+/- 16 % en 
moyenne). Les femmes y accordent plus d'importance (19 %) que 
les hommes (15 %) et les chômeurs (18 %) plus que les non chô-
meurs (16,5 %) . 
36.4 L'expérience professionnelle : +/- 13 % en moyenne. 
36.5 L'informatique n'est citée que 20 fois (1,4 % ) , et 
essentiellement par les chômeurs. 
37. Pronostic sur son propre avenir 
"As-tu l'impression qu'à l'avenir tu connaîtras (encore) le chô-
mage" ? 
De manière générale, les avis sont pessimistes : +/- 80 % pen-
sent "oui", "oui, probablement" ou "oui, peut-être". 
(1) Atouts intrinsèques : formation, compétences, intelligence, 
qualité de la personnalité : volonté, sérieux, amabilité... 
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Si on additionne les "oui" et les "probablement" on trouve la 









Les femmes et les chômeurs sont donc les plus pessimistes. 
38. Voiture et téléphone 
Moins de femmes (37 %) que d'hommes (43 %) possèdent une voi-
ture; de même les chômeurs (36 %) par rapport aux non chômeurs 
(43 % ) . Par contre, les femmes sont plus nombreuses à avoir le 
téléphone : 66 % contre 58 % des hommes. Mais les chômeurs, eux, 
sont moins nombreux (59 %) que les non chômeurs (66 % ) . 
39. Perception de son aisance matérielle 
Les réponses sont variées, mais hommes et femmes sont du même 
avis : 
48 % estiment avoir "beaucoup trop peu" ou "trop peu d'argent" 
20 % estiment en avoir "presqu'assez" 
30 % estiment en avoir "suffisamment". 
Les chômeurs se distinguent nettement des non chômeurs : 
64 % répondent "(beaucoup) trop peu" contre 33 % des non CH. 
18 % " "presqu'assez" " 22 % 
18 % " "suffisamment" " 45 % 
Ceci n'est pas étonnant mais indique que les femmes, en majorité 
chômeuses (dans notre échantillon), soit se contentent de moins 
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pour être satisfaites, soit sont dans une situation matérielle 
semblable à celle des hommes, tout en étant pour la plupart chô-
meuses . 
40. Aide en cas de difficultés 
"Si tu avais des difficultés, besoin d'aide, aurais-tu des co-
pains, membres de ta famille pour t'aider" ? 
La moyenne des réponses est "juste assez", bien que la réponse 
la plus choisie soit "assez bien". En fait, sur l'ensemble, la 
distribution des pourcentages de réponses est croissante, allant 
de "personne" à "assez bien" en passant par "très peu", "peu", 
et "juste assez", puis décroît légèrement pour "beaucoup". 
Si on met ensemble les réponses négatives "personne", "très peu" 
et "peu" (1) on s'aperçoit que les femmes sont plus optimistes 
que les hommes (28% contre 34%), mais que les chômeurs, contrai-
rement aux femmes, sont beaucoup plus pessimistes que les non 
chômeurs (37% contre 25%). 
41. Participation à un club, un groupe ou une association 
40% des H. font partie de 1 club (ou groupe), contre 13% des F. 
7% " " 2 " " " 4% " 
5% " " 3 ou + " " " 0% 
(1) Bien entendu, le paramètre étudié ici concernant l'aide en 
cas de besoin est quantitatif et n'est pas pour autant lié à la 
qualité de l'aide apportée. 
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La différence est aussi nette entre les chômeurs et les non 
chômeurs. Il y a bien sur parallélisme entre les chômeurs et les 
femmes. 
Plus de 50 % des clubs (ou groupes) sont espagnoÍs. 
42. Hobbies et passions (Cf. Grille H) 
36 sujets (hommes et femmes) sur 548 se disent sans hobby ni 
passion. Et il s'agit pour la plupart (25 d'entre eux) de chô-
meurs. 53 % ont 4 ou 5 hobbies. 
Pour les hommes : 
le sport vient largement en tête, 
les activités culturelles, intellectuelles ou artistiques à 
domic ile, viennent ensuite : lire, écouter de la musique, 
regarder la télévision, écrire, ... 
les loisirs en "boîtes" suivent, mais d'assez loin : café, 
sorties la nuit, drague, billard, copains, ... 
- les activités culturelles, intellectuelles ou artistiques à 
1'extér ieur suivent de près : cinéma, concerts, visites 
d'expositions, bibliothèques, médiathèques, ... 
- les activités manuelles suivent de près également : bricola-
ge, mécanique (auto-moto), électronique et électricité, ... 
Les autres types de hobbies sont 
peu cités : les voyages, les relations plus intimes (fa-
mille, amitiés, fiancée), l'informatique, les activités 
formatives, lucratives ou professionnelles; 
pas du tout cités : l'engagement social, politique, culturel 
ou religieux, l'apprentissage de l'espagnol ou encore l'ap-
prentissage des autres langues. 
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Pour les femmes 
les sports (dont assez souvent la danse et la marche) de 
même que les activités culturelles, intellectuelles ou 
artistiques à domic ile (le plus souvent lire et écouter de 
la musique) viennent nettement en tête; 
les activités manuelles (le plus souvent tricoter, cuisiner 
ou coiffer) et les activités culturelles, intellectuelles, 
ou artistiques à l'extérieur (le plus souvent cinéma, théâ-
tre, faire du lèche-vitrines, visiter des expositions) vien-
nent ensemble, assez loin derrière; 
les voyages, les relations plus intimes, obtiennent les 
mêmes taux que chez les hommes, et viennent à la même place 
que les loisirs "en boîtes" (qui eux ont un taux plus impor-
tant chez les hommes); 
l'engagement social, culturel, politique ou religieux, 
l'informatique (beaucoup moins encore que chez les hommes), 
l'espagnol, les autres langues et les activités formatives, 
lucratives ou professionnelles ne sont presque pas cités. 
A Noter que pour les chômeurs une différence apparaît : les 
loisirs "en boîtes" passent avant les relations plus intimes, 
alors que pour les femmes c'est l'inverse. 
43. Activités ou apprentissages souhaités 
11 % des sujets (hommes, femmes, chômeurs et non chômeurs) n'ont 
envie de faire aucune activité ni d'apprendre quoi que ce soit. 
Pour les hommes : les activités ou apprentissages souhaités 
sont, dans l'ordre : 
Io les activités formatives, lucratives ou professionnelles; il 
s'agit souvent d'apprendre l'électronique, la mécanique ou 
l'électricité, en vue d'un emploi. 
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Ce type de "projet" partage la tête de liste avec : 
2° les sports, dont la danse. 
Plus loin on trouve : 
3° les langues (autres que l'espagnol). 
Le dernier des "choix" importants est : 
4° l'informatique. 
Parmi les activités très peu citées (une vingtaine de fois) on 
trouve : 
5° les activités manuelles : bricolage et auto-moto; 
6° les activités culturelles, intellectuelles ou artistiques à_ 
domic ile : télévision, musique, lecture; 
7° les voyages. 
Ne sont presque pas citées (10 fois ou moins) : 
8° "autres" qui sont assez souvent "apprendre à conduire" ou un 
objectif de réalisation personnelle, p.ex. "réussir ma vie". 
9° les activités culturelles, artistiques à 1'extér ieur; 
10° les relations plus intimes; 
11° apprendre l'espagnol; 
12° l'engagement social, politique, ... 
13° les loisirs "en boîtes". 
Pour les femmes 
apprendre les langues (autres que l'espagnol, c-à-d, le plus 
souvent, l'anglais et/ou le néerlandais). 
Remarque : ce choix n'est pas le premier choix des hommes, 
les activités formatives, lucratives ou professionnelles en 
vue d'un emploi ou d'une amélioration de sa situation pro-
fessionnelle. Il s'agit souvent d'une formation au secréta-
riat ou à la comptabilité, 
les sports, dont la danse et les promenades. Ces trois types 
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de projets viennent assez nettement en tête des choix : ils 
sont cités plus de 100 fois chacun. 
On trouve ensuite : 
4° l'informatique (citée 60 fois); 
5° les activités manuelles : coiffure et tricot; 
6° les activités culturelles, à domicile; 
7° "autres", cité 35 fois, et signifiant très souvent "appren-
dre à conduire"; 
8° les voyages (35 fois également); 
9° les activités culturelles, à 1'extérieur, citées 20 fois; 
10° un engagement social, culturel, politique ou religieux, cité 
20 fois également; 
11e apprendre l'espagnol (17 fois); 
12° les relations plus intimes (10 fois); 
13e les sorties "en boîtes" (2 fois). 
En comparant les femmes et les hommes, on constate un même ordre 
dans les choix d'activités et apprentissages souhaités. 
Les chômeurs font les mêmes choix de projets, mais placent en 
tête (129 fois) les activités formatives, professionnelles ou 
lucratives, devant les langues (108 fois) puis le sport (90 
fois). L'informatique prend, comme pour les hommes et les fem-
mes, la 4ème place. 
44. Métier rêvé (Cf. Grille E) 
44. 1 Secteurs de base 
De manière générale, les hommes et les femmes choisissent le 
secteur tertiaire (code 30.000 dans notre grille) plutôt que 
celui des emplois manuels et/ou ouvriers. 
Cette tendance est nettement plus prononcées chez les femmes 
(85%) que chez les hommes (64%). 
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Les hommes choisissent un métier d'ouvrier dans 16 % des cas, 
les femmes dans 4,5 % des cas. 17 % des hommes choisissent un 
"autre type de métier", 9 % des femmes. Il s'agit pour l'essen-
tiel du code 4. 10. 10 : commerçant ou indépendant, et du code 
4.88.88 : métiers prestigieux. 
Les différences entre hommes et femmes ne sont probablement pas 
aussi significatives qu'elles ne le paraissent car dans notre 
grille de codification (Grille E), très peu de métiers 
"féminins" relèvent du secteur secondaire-ouvrier. 
Ce qui est peut-être plus intéressant, c'est cette tendance 
commune à souhaiter un métier d'employé(e) ou en tout cas dans 
le secteur tertiaire. 
De même, il faut souligner que 9 % des hommes ont choisi le code 
4.88.88 (pilote, P.D.G., diplomate, à la CEE, ...) contre seule-
ment 4 % des femmes. 
Si on ajoute les 8,3 % d'hommes qui choisissent 3.10.10 (sportif 
professionnel) contre 0 % des femmes, on constate une grande 
différence entre hommes et femmes concernant le choix de métiers 
prestigieux ou mirifiques. 
A noter également que bon nombre de sujets : +/- 70, dont la 
majorité sont des chômeurs, on répondu "n'importe" ! Et que, sur 
les 4 ayant répondu "aucun" et les 3 ayant choisi un code 10.000 
(= petit métier), respectivement 3 et 2 d'entre eux sont chô-
meurs . 
44.2 Les niveaux hiérarchiques 
Si on regroupe les niveaux 05 (moyen), 08 (un ivers itaire) et 09 
(enseignant dans ce secteur) on obtient 33 % des femmes et 31,2% 
des hommes. 
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L'ensemble des métiers d'indépendant ou de commerçant (code 10) 
concerne 21,3 % des hommes contre seulement 11,6 % des femmes. 
44.3 Les secteurs professionnels (Cf. Grille E) 
Pour les femmes : 
Io 27,5 % : social, (para)médical, soins aux personnes : dont 
beaucoup de coiffeuses, esthéticiennes, puéricultrices, mais 
aussi infirmières, assistantes sociales, éducatrices, et 
également médecins, psychopédagogues, juristes, ... 
2° 13,5 % : secteur des relations et des langues : dont essen-
tiellement hôtesses d'accueil, animatrices, mais aussi in-
terprètes et relations publiques. 
3° 12,8 % : métiers artistiques et créatifs : dont beaucoup de 
graphistes, décoratrices, modistes et quelques archéologues, 
historiennes ou journalistes. Mais aussi beaucoup de danseu-
ses, actrices, chanteuses, écrivains. 
4° 11,6 % : travaux de bureau : dont une grande majorité de 
secrétaires et secrétaires médicales. 
5° 10 % : commerce, comptabilité ... dont beaucoup de vendeu-
ses, étalagistes, mais aussi comptables, publicistes. 
6° 4,8 % : tourisme-voyages : dont une grande majorité comme 
hôtesses de l'air et employées d'agence. 
Viennent ensuite les métiers "commerçante" ou "indépendante" (4 
% ) , les métiers "prestigieux" (4 % ) , les métiers du secteur tex-
tile-habillement (3,4 % ) , les métiers scientifiques (2,6 % ) . Le 
secteur Horeca (Hôtel-Restaurant-Café), l'informatique, le sport 
et "ouvrière" ne sont jamais choisis ou presque. 
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Pour les hommes 
Io 9 % : les sports : dont la majorité comme footballeurs ou 
pilotes professionnels. 
2° 9 % : les métiers prestigieux. 
3° 8,8 % : les métiers artistiques ou créatifs : dont beaucoup 
de chanteurs, acteurs de cinéma, danseurs, peintres. 
4° 8,8 % : secteur commercial : essentiellement comptables, 
publicistes, représentants de commerce, directeurs commer-
ciaux, responsables de la gestion d'entreprise. 
5° 7,2 % : métiers des sciences exactes : dont la majorité 
d'universitaires (ingénieurs, architectes, biologistes). 
6° 7,2 % : secteur des relations et des langues : animateurs-
moniteurs, interprètes et surtout relations publiques. 
7° 6,7 % : l'informatique : techniciens et analystes-program-
meurs. 
8° 6,3 % : secteur social, (para)médical et soins aux personnes 
: coiffeurs, éducateurs, infirmiers. 
9° 6,2 % : tourisme-voyages : soit "un emploi dans le secteur", 
soit "pilote de ligne". 
Viennent ensuite : "indépendant" ou "commerçant" (5,7 % ) , 
mécanicien ou garagiste (4,6 % ) , électricien ou électronicien 
(4,1 % ) , et enfin les transports et communications, les emploi 
de bureau, le secteur Horeca, la construction, le bois, le sec-
teur métallique et le secteur textile-habillement. 
Pour les chômeurs : (quelques observations s'imposent) 
Les chômeurs sont beaucoup moins nombreux (23,6%, contre 41% 
des non chômeurs) à choisir des métiers de niveaux 05, 08 ou 
09, ce qui n'est pas le cas des femmes (non parallélisme). 
Ils ne sont que 15 % à choisir un métier d'indépendant ou de 
commerçant. C'est beaucoup moins que les non chômeurs, mais 
comme ce taux se situe entre celui des femmes et celui des 
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hommes, il est probable que le parallélisme femmes-chômeurs 
joue. 
3° Les métiers prestigieux ou mirifiques sont peu choisis par 
les chômeurs : 3,5 % (contre 8,7 % des non chômeurs), ce qui 
est encore moins que pour les femmes (4 % ) . 
Les métiers préférés des chômeurs/chômeuses sont, dans l'ordre : 
10,6 % : co i ffeur(se), esthéticienne, puéricultrice, ... 
7,4 % : secrétaire, employé(e) de bureau, ... 
Les secteurs préférés des chômeurs/chômeuses sont : 
19,2 % : social, (para)médical et soins aux personnes : ni-
veaux 01 surtout, puis 05. 
13 % : arts et créativité : essentiellement les niveaux 01 
(graphiste, décoratrice, modiste) et 10 (actrice, danseur) 
11 % : relations - langues : niveaux 02 et 05. 
11 % : emplois de bureau : fonctionnaire et secrétaire. 
9 % : secteur commercial : vendeurs(euses) et étalagistes 
pour l'essentiel. 
Suivent les secteurs tourisme et voyages, "commerçant" ou "indé-
pendant", textile-habillement, ... 
45. Ambition professionnelle 
"Comptes-tu progresser dans ton métier ·· avoir plus de compéten-
ce, d'apprentissage, de rémunération, de responsabilité et de 
travail ?" 
Pour la grande majorité (80 %) la réponse est soit "oui, même si 
cela me demande quelques sacrifices", soit "oui, même si cela me 
demande beaucoup de sacrifices". 
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Les femmes (par rapport aux hommes) et les chômeurs (par rapport 
aux non chômeurs) sont un. peu plus "prudents" puisque 17 % des 
femmes contre 9 % des hommes et 17,6 % des chômeurs répondent 
"oui, si cela ne me demande pas beaucoup de sacrifices". 
46. Mobilité professionnelle 
"Dans la vie professionnelle, aimerais-tu changer de métier ?" 
Pour la majorité (60 % ) , la réponse est négative : soit "le 
moins possible" (40 %) soit "pas du tout" (20 % ) . 
Les femmes se montrent plus favorables que les hommes à la mobi-
lité : 42 % contre 38 %, et les non chômeurs plus mobiles que 
les chômeurs : 42 % contre 38 % . Ceci est d'autant plus inté-
ressant que cela va à l'inverse du parallélisme femmes-chômeurs. 
47, Mobilité géographique 
"Dans ta vie professionnelle, aimerais-tu changer de pays ?" 
Entre "souvent" et "jamais", les réponses se distribuent en 
courbe de Gauss, en général la moyenne se situe entre "de temps 
en temps" et "peu, le moins possible". Les hommes et les non 
chômeurs sont plus disposés à changer de pays que les femmes et 
les chômeurs (parallélisme femmes-chômeurs). 
48. Quitter la Belgique 
La question était. "Si tu partais travailler à l'étranger, 
serais-tu triste de quitter la Belgique ?" 
Les femmes se montrent plus attachées à la Belgique que les hom-
mes. Ainsi, 23 % des femmes seraient "très" ou "assez tristes", 
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contre 13 % des hommes; 18,6 % des femmes seraient "très" ou 
assez contentes", contre 22,7 % des hommes. 
Mais si on rassemble ceux qui répondent "un peu triste", "un peu 
content(e)" et "les deux", on s'aperçoit que pour beaucoup, 
quitter la Belgique créerait en eux un sentiment ambivalent et 
un vécu douloureux : 58,5 % des femmes et 64 % des hommes se 
montrent ainsi partagés, ambivalents. 
Les chômeurs seraient un peu plus attachés à la Belgique que les 
non chômeurs. Ces derniers ne seraient pas pour autant plus con-
tents mais, en fait, plus mitigés, plus "les deux". 
Ces résultats, conformes au parallélisme femmes-chômeurs, vont 
dans le même sens que ceux de la question sur la mobilité géo-
graphique . 
49. L'espagnol professionnel 
"En Belgique, aimerais-tu faire un métier où tu devrais souvent 
parler espagnol ?" 
Les femmes se montrent nettement plus favorables que les hommes: 
"j'aimerais beaucoup" ou "j'aimerais bien", 59 % contre 47 % . 
De même les chômeurs: 58 % par rapport aux non chômeurs: 50 %, 
(parallélisme femmes-chômeurs). 
Beaucoup de sujet répondent "pourquoi pas":36 % des femmes, 45 % 
des hommes, 37 % des chômeurs, 42 % des non chômeurs. 
50. Métiers français-espagnol en Belgique 
"Crois-tu qu'en Belgique il existe des emplois où il faut savoir 
parler l'espagnol et le français ?" 
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Pour 40 % des sujets, il n'en existe que "très peu", voire pour 
quelques-uns "aucun". 
Ce pourcentage est plus fort pour les femmes (41 %) que pour les 
hommes (39 %) et surtout pour les chômeurs (43 % ) . 
51. Evolution dans les cinq années à venir 
50 % des sujets pensent qu'il y aura "de plus en plus" de métier 
de ce genre, 46 % répondent "autant que maintenant" et 4 % "de 
moins en moins". 
52. Espoir pour l'avenir 
"Penses-tu que dans les années qui viennent, la situation écono-
mique sera meilleure (ou pire) en Belgique qu'en Espagne ?" 
Pour les hommes : ce sera meilleur en Espagne qu'en Belgique 
(36,5 %) ou mauvais dans les deux (34 % ) ; bon dans les deux 
(16,5 %) et, enfin, meilleur en Belgique (13 % ) . 
Pour les femmes un pourcentage élevé de pessimisme mauvais 
dans les deux (57 % ) . Sinon, ce sera meilleur en Espagne (21 % ) . 
Ensuite, "bon dans les deux" : 13 % (mais ce n'est que chez les 
hommes); enfin, elles sont encore plus pessimistes que les hom-
mes concernant la Belgique : 8,5 % . 
Au total, on peut dire que l'ambiance est au pessimisme, surtout 
pour la situation future en Belgique. Et l'Espagne fait alors 
figure de "bouée de sauvetage" ou "de paradis potentiel", sur-
tout pour les hommes. 
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Pour les chômeurs : en général, ils sont également pessimistes, 
mais moins que les femmes : 52 % "mauvais dans les deux"; plus 
optimistes par rapport à l'Espagne que les femmes; et plus pes-
simistes que tous quant à l'avenir économique de la Belgique. 
53. Réseau ethnique de relations 
"Quelle est la nationalité de tes meilleur(e)s ami(e)s ?" 
La réponse la plus souvent donnée (23%) est "moitié 
belges/moitié espagnols", tant par les femmes que les hommes, 
par les chômeurs que les non chômeurs. 
Cependant, la tendance est claire : les sujets ont plus 
d'ami(e)s espagnol(e)s que belges. Ainsi, les chômeurs sont 40 % 
à répondre que leurs meilleur(e)s ami(e)s sont presque tou(tes) 
ou pour la plupart "espagnol(e)s, contre 33 % de non chômeurs. 
A l'inverse, les hommes sont plus nombreux (39,3 %) que les fem-
mes (35 %) à donner cette réponse. 
Ces résultats sont d'autant plus intéressants qu'ils vont à con-
tresens du parallélisme femmes-chômeurs. 
A noter également que les chômeurs sont les plus nombreux (17 %) 
à répondre que leurs meilleur(e)s ami(e)s sont pour la plupart 
"d'une autre nationalité". Les non chômeurs ne sont que 11 % 
dans ce cas. Les femmes sont 15,3 % et les hommes 13,4 % . Au 
total donc, les chômeurs se distinguent assez nettement des non 
chômeurs. 
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54. Identité culturelle et ethnique 
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Résultats d'autant plus significatifs qu'ils ne sont pas conformes 
au parallélisme femmes­chômeurs. 
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Ici, la différence entre les femmes et les hommes, bien que plus 
faible, est claire et va dans le sens des résultats cités plus 
haut. En revanche, la différence chômeurs­non chômeurs (0,8 % ) , 
bien que faible, inverse quelque peu la tendance constatée ci­
dessus. Ici le parallélisme femmes­chômeurs joue probablement. 
A noter également que ce sont les femmes qui sont les plus nom­
breuses : 33 % Icette réponse étant même le "mode", c'est­à­dire 
la plus choisie par elles) à répondre "un peu les deux", les 
hommes n'étant que 24 % dans ce cas. 
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Enfin, signalons qu'environ 7,5 % répondent "ni l'un ni l'autre" 
et que dans ce cas la réponse est le plus souvent "Européen" 
puis "Terrien". 
55. Sentiment d'être étranger(e) 
Les femmes se sentent plus souvent que les hommes "tout à fait 
chez soi en Belgique" : 31% contre 25%, ou "presque chez soi" : 
20,5% contre 18% . 
Mais, pour la plupart (45 % ) , elles se sentent "étrangères mais 
bien acceptées". Les hommes sont encore plus nombreux à donner 
cette réponse (53 % ) . 
En fait, presque personne (3 %) ne répond "étranger(e)s et mal 
accepté(e)s. 
Les chômeurs sont moins nombreux que les non chômeurs à se sen-
tir tout à fait chez eux en Belgique : 27 % contre 30 %, malgré 
une opinion plus favorable à la Belgique de la part des femmes; 
ils sont plus nombreux à s'y sentir étrangers mais bien accep-
tés: 50% contre 47% des non chômeurs, et ils ne sont également 
que 3% à s'y sentir mal acceptés. 
56. Retour de la famille en Espagne 
77 % des sujets disent que "beaucoup" ou "presque tous" les mem-
bres de leur famille (élargie aux oncles et cousins) vivent en 
Espagne (78 % des hommes et 76,5 % des femmes). 20 % répondent 
"quelques uns" et 3 % "presqu'aucun". 
Ces résultats nous surprennent quelque peu car, au début du 
questionnaire, 71,7 % des sujets disaient que leurs parents 
vivaient ensemble en Belgique. Cette contradiction s'explique 
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peut-être par le fait que nous avons donné au mot "famille" un 
sens assez large. Les réponses à la question suivante semblent 
vérifier cette hypothèse. 
57, Projet de retour des parents 
"Si tes parents ne vivent pas en Espagne, crois-tu qu'ils espè-
rent y retourner un jour ?" 
Plus de 80 % des sujets répondent à cette question. C'est donc 
que leurs parents ne vivent pas (ensemble) en Espagne. 
Environ 80% répondent "oui". Les hommes : 80%, les femmes : 78%, 
les non chômeurs : 82%, les chômeurs : 75,3% (écart plus grand). 
58. Projet de retour des jeunes 
"Penses-tu que dans les prochaines années, les jeunes espa-
gnol (e)s de Belgique retourneront vivre en Espagne ?" 
Les sujets les plus nombreux (43 %) sont ceux qui pensent que le 
phénomène restera ce qu'il est actuellement. 36 % pensent que 
les jeunes retourneront de plus en plus; 20 % pensent qu'ils 
retourneront de moins en moins. Mais on constate des différences 
au sein de l'échantillon. 
58.1 Concernant la réponse "autant que maintenant" 
Les chômeurs, les non chômeurs et les femmes sont unanimes : ils 
sont +/- 44 % chacun à penser de la sorte. Les hommes, eux, ne 
sont que 39 % dans ce cas. Ils choisissent plutôt "de moins en 
moins". 
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58.2 Concernant la réponse "de plus en plus" 
Hommes et femmes sont d'accord : 36 % d'entre eux choisissent 
cette réponse. 
Les raisons que ces sujets invoquent sont alors les suivantes, 
différemment pondérées suivant les sexes : 
Io Raisons économiques ou professionnelles imaginées : par 
exemple, 1992, essor de l'Espagne, situation économique meil-
leure, ... Cet argument est avancé plus par les hommes (50 %) 
que par les femmes (30 % ) . 
2° Raisons d'identité culturelle ou ethnique, de nostalgie: 
pays de leur naissance ou d'origine des parents. Pour les fem-
mes, cet argument vient en tête, avec le précédent, tandis que 
pour les hommes, il vient en 2ème lieu avec 20 % seulement. 
3° Raisons négatives par rapport à la Belgique : racisme, 
déclin économique, formation professionnelle inadéquate ... ou 
raisons de résignation et de dépression : "autant être pauvre au 
soleil que sous la pluie", "il faut bien habiter quelque part", 
... ce type d'argument vient à la 3ème place pour les femmes 
(17,7 %) et à la 4ème place pour les hommes (12,5 % ) . 
4° Le climat en Espagne, l'ambiance, les gens, le mode de 
vie, les relations : en 4ème position pour les femmes (16,5 %) 
et en 3ème pour les hommes (14,3 % ) . 
Les raisons familiales ne sont pas évoquées par les hommes et à 
peine (2,5 %) par les femmes. 
Les chômeurs sont beaucoup plus nombreux (40 %) que les non chô-
meurs (32,5 %) à répondre également "de plus en plus". 
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Mais la première raison qu'ils invoquent, et de manière massive 
(64%), est celle de l'identité culturelle ou ethnique, la nos-
talgie et la volonté de retour aux origines. Cet argument était 
déjà plus employé par les femmes (1) que par les hommes, mais 
avec les chômeurs, il atteint un maximum. 
Corrélativement à la place importante de cet argument, on ob-
serve chez les chômeurs, un recours plus faible aux autres 
arguments : argument économique et professionnel (12 %) et 
argument familial (9 % ) . 
58.3 Concernant la réponse "de moins en moins" 
Les femmes et les chômeurs sont beaucoup moins nombreux (16,8% 
et 15,8%) que les hommes et les non chômeurs (26 % et 25 %) à 
penser que les jeunes vont retourner "de moins en moins" en 
Espagne. (Nous avons vu précédemment qu'ils choisissaient plutôt 
la réponse "autant que maintenant"). 
Pour ces 108 sujets, il y a quasi unanimité sur les raisons 
invoquées et sur l'importance de chacune : la plus forte raison 
(61 %) est l'intégration culturelle, affective ou générale en 
Belgique, suivie (13 %) de l'anticipation de difficultés d'inté-
gration économique ou professionnelle en cas de retour en Espa-
gne. Les autres raisons avancées se partagent les 26 % restant 
sans grandes différences, sinon que les chômeurs avancent comme 
3ème raison (9 %) la famille - enfants, parents, fiancé(e) 
restant en Belgique - alors que les non chômeurs ne la citent 
qu'une fois. 
(1) Nous parlerons bien sûr de celles qui ont répondu "de plus 
en plus". 
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59. Projet de retour des "vieux" 
En moyenne, 54 % des sujets pensent que les vieux espagnols de 
Belgique retourneront "de plus en plus". Les hommes sont un peu 
plus nombreux (56 %) que les femmes (52 %) à le penser. On cons-
tate peu de différence entre chômeurs et non chômeurs. 5,5 % 
pensent que les vieux retourneront "de moins en moins". Et 41 % 
répondent autant que maintenant". 
59.1 Les trois raisons majeures évoquées par les 290 sujets 
répondant "de plus en plus" sont les mêmes et dans le même ordre 
pour tous, même si l'importance accordée à chacune diffère sen-
siblement en fonction du sexe et du chômage. Dans l'ordre, les 
raisons sont : 
Io La nostalgie du pays natal, le sentiment d'appartenance, 
est une raison plus invoquée par les femmes (70 %) et par les 
chômeurs (68 %) que par les hommes (60 % ) . 
2° Raisons matérielles : la retraite, la maison qu'on pos-
sède là-bas, ... est plus invoquée par les hommes (18,5 %) et 
par les chômeurs (17,5 %) que par les femmes (13 % ) . 
3° Le climat en Espagne, le mode de vie et les relations, 
est une des raisons plus évoquée par les femmes (9,2 %) que par 
les hommes (7 %) et les chômeurs (5,5 % ) . 
4° Il est intéressant de constater que la raison sentimen-
tale et familiale, peu invoquée en général, prend de nouveau ici 
plus d'importance pour les chômeurs que pour les autres, pt n*, 
indépendamment de l'avis des femmes. La famille et les 
sentiments seraient-ils une des valeurs essentielles pour les 
chômeurs? 
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59.2 Parmi les 29 sujets (5,5 %) pensant que les vieux 
retourneront "de moins en . moins", seuls 19 répondent à notre 
question "pourquoi ?". Et les deux raisons prioritairement avan-
cées sont d'abord la famille et les sentiments (de nouveau mis 
en avant par les chômeurs), et ensuite l'intégration culturelle 
et affective en Belgique. 
60. Projet personnel de retour 




¡"J'aimerais un jour 
["J'aimerais bientôt 
¡"J'aimerais, mais c 
peu probable 

























































On constate que les hommes et les non chômeurs sont nettement 
plus favorables et moins hésitants que les femmes et les 
chômeurs à retourner en Espagne. On notera cependant que la 
réponse la plus choisie, et par tous, est de loin "j'aimerais y 
retourner un jour", plutôt que "bientôt". Au total, une grande 
majorité aimerait y retourner, à laquelle s'ajoutent ceux qui 
h é s i tent. 
L'addition des scores obtenus par "j'aimerais, mais c'est impos-
sible", ou j'aimerais, mais c'est peu probable" nous donne le 
pourcentage des "déçus" : +/- 21 % en général. 
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A tous ceux qui ont répondu "non", "j'hésite" "j'aimerais, mais 
c'est impossible" ou "j'aimerais, mais c'est peu probable", 
c'est-à-dire à tous ceux qui entrevoient une raison de ne pas 
retourner en Espagne, on a demandé quelle était cette raison. 
Les trois premières raisons invoquées sont communes à tous, et 
dans le même ordre (sauf une petite exception). La manière de 
pondérer chacune varie parfois suivant qu'on est femme ou homme, 
chômeurs ou non chômeur. Les raisons invoquées sont : 
Io Anticipation de difficultés d'intégration économique ou 
professionnelle : le chômage en Espagne, la vie chère, les mena-
ces de 1992, ... 
Les sujets ayant une raison de ne pas retourner sont +/- 30 % à 
donner cette explication : ce sont les hommes par rapport aux 
femmes, et les chômeurs par rapport aux non chômeurs qui y sont 
le plus sensibles. 
N.B. : Il est intéressant de constater que la situation écono-
mique future de l'Espagne est aussi bien le 1er argument invoqué 
par ceux qui pensent que les jeunes retourneront de plus en 
plus, et le 1er argument également pour ceux qui ont une raison 
de ne pas y retourner eux-mêmes. 
2° L'intégration culturelle et affective en Belgique est la 
raison invoquée par +/- 23 % des sujets concernés. Les hommes et 
les chômeurs sont moins sensibles que les femmes et les non chô-
meurs à cet argument. 
3° Les raisons familiales viennent en 3ème position sauf 
pour les non chômeurs. Ce sont les femmes (19 %) et surtout les 
chômeurs (22 %) qui font "monter la moyenne" (hommes = 1 5 % et 
non chômeurs = 13 % ) . 
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N.B. : Une fois encore, on retrouve cette valeur referentielle 
chez les chômeurs. 
4° L'anticipation de difficultés d'intégration sociale, par 
rapport à la langue ou au mode de vie, ... est une raison avan-
cée plus souvent par les non chômeurs et les femmes. 
5° L'intégration professionnelle, matérielle, économique en 
Belgique est un argument qui touche beaucoup plus les hommes et 
les non chômeurs. 
6° "Autre raison" : pour les hommes, il s'agit souvent du 
service militaire en Espagne. 
Dans le questionnaire, une dizaine de questions concernaient 
alors les "candidats au retour" afin de cerner leur projet. Nous 
présenterons séparément les résultats de ces questions ultérieu-
rement. En effet, quelques questions générales concernent encore 
la totalité de l'échantillon. 
61 Convictions religieuses 
61.1 Celles des parents 
La majorité des sujets (65 %) déclarent leurs parents catholi-
ques non pratiquants. Les femmes et les chômeurs plus que les 
hommes et les non chômeurs. 
25 % les disent catholiques pratiquants. Les femmes et les 
chômeurs nettement moins (22-23 %) que les hommes et les non 
chômeurs (+/- 28 %) 
Environ 8,5 % les disent non croyants. 
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61.2 Celles des sujets eux-mêmes 
61.2.1 La réponse la plus souvent choisie est la même que pour 
les parents : catholiques non pratiquants (+/- 63 %, c'est à 
peine moins que les parents). Les femmes le sont un peu moins 
que les hommes mais les chômeurs beaucoup plus (67 %) que les 
non chômeurs (59,3 % ) , ce qui est d'autant plus intéressant que 
cela va à contresens du parallélisme femmes-chômeurs. 
61.2.2 On trouve, ensuite, 27 % de sujets se déclarant non-
croyants. De nouveau, alors qu'hommes et femmes ont le même taux 
(27 %) apparaît une nette différence entre chômeurs (22,6 %) et 
non chômeurs (31 %) Ce résultat va dans le même sens que le pré-
cédent et que le suivant : 









Ici, il semble que ce soit la variable sexe qui joue le plus 
dans la différence chômeurs-non chômeurs. 
Les hommes apparaissent comme moins "catholiques pratiquants" 
que les femmes. Mais étant autant "catholiques non pratiquants" 
ou "incroyants" que les femmes, ils doivent être plus nombreux 
ail leurs. 
61.2.4 Effectivement, ils sont 7 % (contre 3 % de femmes) à 
choisir la réponse "Autre". Et nous avons été frappés de consta-
ter qu'ils précisaient souvent "Témoins de Jéhovah". 
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Pas de différence chômeurs-non chômeurs, mais probablement est-
ce dû à la présence massive des femmes chez les chômeurs. 
62. Convictions politiques 
"Quel parti politique préfères-tu ?" 
62. 1 Pour la Belgique 
L'ordre des réponses est le même pour tous, mais pas la pondéra-
tion 
62.1.1 Massivement, les sujets "s'en foutent", n'aiment "aucun 
parti", "n'y connaissent rien en politique", ... les femmes 
(60%) et les chômeurs (66%) nettement plus que les hommes (51%) 
et que les non chômeurs (47%) 
62.1.2 Pour beaucoup, l'opinion politique est "à gauche" (le 
Parti socialiste, la Gauche, le Parti communiste) : les hommes 
plus que les femmes (46 % contre 36 % ) , les non chômeurs plus 
que les chômeurs (39 % contre 30 %) 
62.1.3 Le reste a été codifié "autre". Il s'agit le plus sou-
vent d'une réponse "écolo" ou "Parti social chrétien". 14 % des 
non chômeurs (contre 3,6 % de chômeurs) répondent ainsi, ce qui 
est d'autant plus intéressant qu'il n'y a pas de différence 
entre femmes et hommes. 
62.2 Pour 1'Espagne 
L'ordre des réponses est le même que pour la question précé-
dente. Mais les femmes se désintéressent toujours plus que les 
hommes de la politique, et les chômeurs encore plus. 
133 
Les hommes et les non chômeurs sont plus nombreux (que les 
femmes et les non chômeurs) à choisir la Gauche, essentiel-
lement les socialistes; 
Très peu (13) de sujets donnent une autre réponse que ces 
deux là. 
63. Influence de Dieu 
"Crois-tu que Dieu ou la Providence peut influencer le déroule-
ment des choses ?" 
"Non" : près de 50 % des sujets répondent cela; hommes et femmes 
ont le même pourcentage, mais les chômeurs le croient beaucoup 
moins (43 %) que les non chômeurs (54 % ) . 
"Peut-être bien" : 36 % des hommes et des femmes 
38 % des chômeurs, contre 
35 % des non chômeurs. 
"Oui" : 15,8 % des femmes, contre 
13 % des hommes, 
19 % des chômeurs, contre 
10,3 % des non chômeurs, différence très 
nette et plus grande que celle femmes-
hommes . 
64. Influence des esprits 
En moyenne, les sujets y croient autant (ou aussi peu) qu'en 
Dieu, les femmes et les chômeurs de nouveau plus que les hommes 
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65. Influence du destin 
17 % des sujets y croient plus qu'à Dieu ou aux esprits. Les 
mêmes différences femmes­hommes et surtout chômeurs­non chômeurs 
s'observent. En effet, 18,6 % des femmes (contre 14,3 % des 
hommes) et 22,5 % des chômeurs (contre 12 % des non chômeurs) 
pensent que leur destin est tracé, écrit d'avance et incontour­
nable. 
38 % des femmes (hommes = 31 %) et 36 % des chômeurs (non chô­
meurs = 34 %) pensent "peut­être bien"; 
Et 43 % des femmes (hommes = 55 %) et 42 % des chômeurs (non 
chômeurs = 54 %) pensent que non. 
66. Séjours en Espagne 
En moyenne, 28 % des sujets y sont allés chaque année, depuis 
cinq ans. 
N'y sont allés qu'une ou deux fois, ou jamais : 32 % des hommes 
et des femmes, 35 % des chômeurs contre 29 % des non chômeurs. 
Y sont allés plus d'une fois par an (dans les cinq dernières 
années) : 
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20 % des non chômeurs contre seulement 9 % des chômeurs 
17 % des hommes contre seulement 12,5 % des femmes. 
Nous verrons ultérieurement que les "candidats au retour" ont 
une moyenne de séjour en Espagne nettement supérieure. 
67. Structuration de la communauté espagnole 
"Penses-tu qu'il est plus ou moins important qu'en Belgique les 
Espagnols s'organisent entre eux pour améliorer leur situation?" 
Plus de 65 % pensent que c'est "très" ou "assez important". 
Les femmes et les hommes pensent de la même façon : les chômeurs 
en sont plus convaincus que les non chômeurs (68 % contre 61 % ) . 
68. Demandes d'informations 
De manière générale, cette demande est très forte : environ 
1.500 information demandées, c'est-à-dire 3 demandes par sujet. 
Pour les chômeurs, les informations les plus demandées sont : 
Io les possibilités d'emploi en Belgique, 
2° les possibilités d'emploi en Espagne, 
3° les possibilités de retour en Espagne, de même que les 
possibilités de formation en Belgique, 
4° les possibilité de formation en Espagne viennent assez net-
tement derrière, 
5° les associations et groupes espagnols existant en Belgique 
constituent une information qui intéresse peu les chômeurs 
(ni les non chômeurs d'ailleurs). 
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L'information demandée en priorité par les femmes porte sur 
l'emploi en Belgique, tandis que les hommes souhaitent s'infor-
mer sur l'emploi en Espagne. 
Les femmes sont plus intéressées que les hommes à recevoir des 
informations concernant les possibilités de formation, aussi 
bien en Belgique qu'en Espagne. 
Mais elles sont moins intéressées que les hommes par les asso-
ciations et groupes espagnols en Belgique. 
69. Demande de contact avec le CEFA 
Les sujets souhaitant recevoir une information concernant les 
activités du CEFA pouvaient le signaler en laissant leurs nom et 
adresse, levant ainsi l'anonymat de l'enquête. 
Malgré cela, mais peut-être dans l'espoir notamment de recevoir 
les informations demandées à la question précédente, près de 80% 
des sujets ont voulu joindre leurs nom et adresses. Ce pour-
centage est commun à tous, femmes, hommes, chômeurs et non 
chômeurs. 
Cette demande d'information et de contact est peut-être le ré-
sultat qui nous a le plus impressionné dans toute cette enquête, 
d'autant qu'elle était parfois exprimée de manière intense, 
pressée, ou même pathétique. 
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Chapitre 8 
PROFIL, OPINIONS ET PROJETS DES CANDIDATS AU RETOUR 
A la question 91 : "Et toi, aimerais-tu aller en Espagne ?", les 
548 sujets de l'échantillon pouvaient répondre : 
- oui, bientôt ; 
oui, un jour ; 
j 'hésite ; 
j'aimerais, mais c'est peu probable; 
- j'aimerais mais c'est impossible; 
non. 
Ensuite, nous proposions à ceux qui ne pensaient pas qu'ils 
iraient vivre en Espagne dans les 10 années à venir, de passer 
directement 8 questions plus loin. 
Les autres avaient à répondre à ces 8 questions. Ils sont 289 à 
l'avoir fait. Nous avons considéré qu'ils constituaient donc le 
groupe des candidats au retour et nous avons isolé leurs répon-
ses aux 108 questions de l'enquête, afin de mieux les connaître 
et de relever les paramètres qui les caractérisent et les diffé-
rencient des autres. Nous ne serons cependant pas exhaustifs. 
Note 
Les 289 candidats au retour seront désignés par les lettres 
"C.R." ou par le concept "groupe des C.R.". 
Les 548 sujets de l'échantillon total seront désignés par le 
terme "échantillon". 
Les 259 (548 - 289) sujets non candidats au retour seront 
les "non C.R.". 
138 
Nombre 
Les 289 C.R. représentent 52,7 % de l'échantillon. 
2. Projet de retour 
A la question "Et toi, aimerais-tu retourner en Espagne ?" 
74 % ont répondu 
11 % ont répondu 
9 % ont répondu 
4,5 % ont répondu 
oui, un jour" (38%) ou 
oui, bientôt" (36%) 
j 'hésite" 
j'aimerais, mais c'est peu probable" 
j'aimerais, mais c'est impossible" (?) 
On constate par ailleurs que, parmi les 107 sujets de l'échan-
tillon ayant répondu " oui, bientôt", 4 n'ont pas répondu aux 7 
questions concernant le retour, de même que 43 des 153 sujets 
ayant répondu " oui, un jour" et la moitié (31 sur 72) des 
sujets hésitants. Aucun de ceux-là ne fait donc partie des 
groupe des C.R. 
Age 
Les âges les plus représentés sont, dans l'ordre, 22, 24, 21, 
23, et 20 ans. 
La moyenne d'âge (22 ans 3/4) est à peu près 2 ans plus jeune 
que celle des non C.R. 
D'ailleurs, sur les 43 sujets de l'échantillon ayant entre 16 et 
19 ans (inclus), 36 se retrouvent dans le groupe C.R. 
A l'inverse, sur les 48 sujets de l'échantillon ayant 29 ou 30 
ans, seuls 19 se retrouvent dans le groupe C.R., ce qui est loin 
de représenter 52,7 % ! 
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En conclusion, au sein de l'échantillon des 548 sujets, les C.R. 
ont tendance à être plus jeunes que les non C.R. 
Sexe 
Dans le groupe C.R., 53,6 % sont des femmes et 46,4 % sont des 
hommes. Mais par rapport à l'échantillon, le projet de retour 
concerne un peu moins les femmes que les hommes. En effet, les 
femmes C.R. représentent 48 % des femmes de l'échantillon, 
tandis que les hommes C.R. représentent 59 % des hommes de 
1'échant ilion. 
5. Etat civil 
78 % de célibataires, 19 % de mariés, 3 % de divorcés (ou 
séparés). 
Par rapport aux non C.R., ce groupe compte plus de célibataires 
et beaucoup moins de mariés. 
6. Situation familiale 
Tout comme dans l'échantillon, la grande majorité (61 %) vivent 
chez leurs parents, 26,6 % avec un partenaire et 11,5 % seuls. 
Par rapport aux non C.R., on constate chez les C.R. beaucoup 
plus de sujets vivant chez leurs parents. 
7. Domic ile 
On observe chez les C.R. la même répartition que dans l'échan-
tillon (pour mémoire : Bruxelles +/- 50%, Liège +/- 32%, Hainaut 
+/- 8% et Est 7,3%), avec cependant un peu plus de Bruxellois et 
moins de sujets du Hainaut. 
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8. Situation socio-professionnelle 
48% sont au chômage, ce qui est inférieur à l'échantillon (51%), 
notamment moins que les femmes (64,4%). 29,5 % ont un emploi, ce 
qui est également moins que dans l'échantillon (34%). 26,6% font 
des études, taux supérieur à celui de l'échantillon (20,6%). 
Etudes secondaires : 45,5 % (échantillon = 40%) 
Etudes supérieures : 54,5 % (échantillon = 60%). 
Le groupe C.R. est donc composé pour moitié de chômeurs, pour un 
quart de travailleurs et pour un quart d'étudiants. 
Les C.R. sont plus souvent étudiants que les non C.R. Ce résul-
tat est probablement lié à l'âge (plus jeune) des C.R. 
Nous allons maintenant présenter les réponses de ces 289 C.R. 
aux 7 questions concernant le retour. 
9. Durée du retour 
Pour plus d'hommes que de femmes,le retour sera "pour toujours". 
Mais pour plus de femmes que d'hommes, il sera "pour longtemps". 
Au total, 54 % veulent retourner "pour toujours" et 29 % "pour 
longtemps". 
11 % n'y retourneraient que "pour quelques années" et 5,5 % 
"pour quelques mois". 
10. Raison du retour 
Pour 34 % des sujets, le sentiment d'appartenance culturelle, 
ethnique, la nationalité, la nostalgie, l'amour du pays d'origi-
ne (des parents),constitue la motivation au retour. Ce sentiment 
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est plus prononcé chez les hommes et les non chômeurs que chez 
les femmes et les chômeurs. 
30 % avancent comme raison l'ambiance, le mode de vie, le climat 
et les relations. 
Ensuite (14%), les raisons familiales ou sentimentales sont 
nettement plus invoquées par les femmes (13%) que par les hommes 
(9,5 %) mais surtout plus par les chômeurs (19 %) que les non 
chômeurs (9 % ) . 
Ce qui corrobore l'hypothèse avancée précédemment. 
Les raisons négatives par rapport à la Belgique, ou de type 
résignées-dépressives, touchent plus les femmes (11,6%) et les 
chômeurs (15%) que les hommes (6,3%) et les non chômeurs (3,5%). 
L'argument de l'essor économique favorable en Espagne a diminué 
(7,1 %) mais continue à intéresser 10 % des non chômeurs (chô-
meurs = 4%) et 8,6 % des hommes (femmes = 6%). 
Aucun sujet n'avance une raison économique ou professionnelle 
sûre, acquise (p.ex. un emploi prévu, la possession d'une 
maison, . . . ) . 
11. Région de retour 
Une première observation s'impose : pour beaucoup, la question 
est embarrassante. 17 sujets (sur 289) ne répondent rien et 
21,3% de ceux qui répondent donnent une réponse vague : 
"n'importe", "je ne sais pas", "au Sud", ""au Nord", "au 
soleil", "là où il y aura du travail"" ... 
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Pr les F. Pr les H. 
Andalousie (+ Estrémadure) 21 % 
Asturies 19 % 
Côte Est 14,2 % 
Madrid + Castille la Manche 11,5 % 
Galice 6,8 % 
Castille et Leon 1,6 % 
contre 19 % 
15,6 % 
22,2 % 
12, 3 % 
3,3 % 
4, 1 % 







Avant de comparer la région de retour et la région d'origine, il 
faut se rappeler que 92 (32%) seulement des 289 C.R. sont nés en 
Espagne. La majorité des C.R. sont donc nés en Belgique : 65,7 % 
taux supérieur à celui des non C.R. (57%). Il n'y a donc pas de 
lien entre le fait d'être né en Espagne et celui de vouloir re-
tourner y vivre, au contraire. 
Examinons les régions d'origine des 92 C.R. nés en Espagne et 
comparons les avec celles des 548 sujet de l'échantillon 
Astur ies 
Andalousie+Estrémadure 
Cast i 1 le et Leon 
Madr id + ... 
Côte Est 
Gal ice 





4 , 4 % 
44 % (dans échantillon) 
16,7 % 
12,5 % 
15, 1 % 
5,7 % 
2 , 1 % 
Quand on compare région d'origine et région de retour pour ces 
92 C.R. qui sont nés en Espagne, on constate une tendance à 
retourner d'où on vient, sauf pour les Asturiens, les Madrilènes 
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(+ Castille la Manche) et les sujets de Castille et Leon 
On observe un glissement assez net : 
- Les Asturies "se vident 
- La Côte Est est recherchée 
- Madrid et Castille la Manche 
Andalousie et Estrémadure 
Castille et Leon 
(désertion massive) 
30 y sont nés 
12 y retourneraient; 
6 y sont nés 
15 y retourneraient; 
10 y sont nés 
8 (dont 3 nés ailleurs) y 
retourneraient; 
19 y sont nés 
20 (dont 8 nés ailleurs) y 
retourneraient; 
11 y sont nés 
4 y retourneraient; 
Si maintenant on compare la région de retour des 289 C.R. avec 
la (les) région(s) d'origine de leurs parents, on constate que : 
- Les Asturies perdent 30 (1), gagnent 8 (2); total de 65 à 43 
- La Galice perd 9, gagne 1; total de 21 à 13 
- Pays Basque et Navarre perdent 7, gagnent 2; total de 10 à 5 
- Côte Est perd 0, gagne 32; total de 6 à 48 
- Madrid et Castille la Manche perdent 15, gagnent 21; total de 
26 à 32 
- Andalousie et Estrémadure perdent 39, gagnent 8; total de 84 à 
53 
- Castille et Leon perdent 29, gagnent 3; total de 33 à 7. 
(1) "Perdent" = 30 sujets dont les parents y sont nés. 
(2) "Gagnent" = 8 sujets dont les parents sont nés ailleurs. 
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12. Priorité en Espagne 
Pour presque tous, il s'agit de chercher du travail : 
Femmes 90%, hommes 94 %, chômeurs 94 %, non chômeurs 89 % 
Quelques uns (4,5 %, surtout des femmes) ont le projet de com-
mencer ou de continuer des études et une formation. 
Enfin, 8 sujets (pour la plupart femmes chômeuses) souhaitent 
s'occuper de la maison et de la famille. 
13. Emploi recherché 
Première observation : sur 270 sujets concernés par la question, 
seuls 180 (67%) donnent une réponse précise. Les autres ne 
répondent pas (peut-être ne savent-ils pas, ou considèrent-ils 
avoir déjà répondu en citant le métier rêvé) ou répondent "n'im-
porte", "ce qui se présentera", "on verra" ... 
Pour les hommes : 
25 % chercheraient un emploi d'ouvrier, 
60 % " " d'employé (secteur tertiaire), 
12 % " " d'indépendant ou de commerçant 
2,5 % " un métier de prestige, mirifique. 
Les secteurs de métiers les plus convoités (1) seraient (Cf. 
Grille E) : 
(1) Il faut noter que les 84 réponses se distribuent sur 42 
métiers différents, chacun étant cité au moins une fois, et 
le plus cité l'étant 10 fois. La dispersion des réponses est 
donc très grande. 
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Cités...fois 
- Les sciences exactes 
(souvent de niveau universitaire) 9 
- Métiers créatifs ou artistiques 7 
- L'informatique 
(souvent comme programmeur ou technicien) 7 
Le secteur Horeca (niveaux 00, 01, 02) 7 
Le secteur social: (para)médical, soins aux personnes.... 6 
- Electricité, électronique, électromécanique 6 
Les niveaux "hiérarchiques escomptés : 
Indéfini ou bas (00 + 01) 35 (sur 84) 
Statut d' indépendant (10) 18 
Niveau moyen (05) 14 
Niveau universitaire 11 
Niveau 02 5 
Pour les femmes 
1 % (c'est-à-dire 1 sujet) chercherait un métier d'ouvrière, 
89 % chercheraient un métier dans le tertiaire, 
10 % chercheraient à être "indépendantes" ou "commerçantes" 
Les secteurs de métiers les plus convoités (1) seraient : 
(1) Ici, la dispersion des 95 réponses se fait sur 30 métiers, 
ayant chacun au moins une voix, le plus cité l'étant 15 
fois. 
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C ités. fois 
- Emplois de bureau (le plus souvent secrétaire) ..23 
- Secteur social, (para)médical, soins aux personnes, 
enseignement (le plus souvent institutrice, educatrice, 
mais aussi coiffeuse et esthéticienne) 23 
- Commerce, (vendeuse étalagiste) 10 
- Relations-langues (réceptionniste, hôtesse d'accueil, 
interprète, relations publiques. 9 
Les niveaux "hiérarchiques" escomptés : 
- In dé f in i ou bas 29 (sur 95) 
- Moyen 20 
- 02 : légèrement plus élevé que "bas" 18 
- Statut d'indépendante 16 
- Niveau universitaire 4 
14. Chances de trouver un emploi 
Il y a 61 % d'optimistes ("Oui" ou "probablement oui") 
1,2 % de pessimistes ("Non" ou "probablement non") 
38 % qui disent ne pas savoir. 
Les hommes sont beaucoup plus optimistes que les femmes (70% 
contre 50%). Les femmes ne sont pas pour autant plus pessimistes 
mais plus incertaines : 48 %, contre seulement 27 % des hommes. 
Les chômeurs sont également plus incertains (46,5 %) et moins 
optimistes (52 %) que les non chômeurs. 
15. Espoir de bonheur 
Seuls 6 sujets (1 femme et 5 hommes) disent qu'ils seront proba-
blement "moins heureux" en Espagne. Les autres se partagent 
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entre "plus heureux" (+/- 49%) et "aussi heureux" (+/- 49%). 
Mais les hommes (53 % contre 45 % des femmes) et les chômeurs 
(56,5 % contre 41,5 % des non chômeurs) sont nettement plus op-
timistes. Les femmes (54 %) et les non chômeurs (56 %) préfèrent 
répondre "aussi heureux qu'en Belgique". 
16. Difficultés probables 
- 10 % des sujets pensent qu'ils n'auront aucune difficulté en 
Espagne, 
38 % pensent qu'ils pourraient en rencontrer une, 
25 % " " " " deux, 
18 % " " " " trois, 
- 9 % " " " " quatre ou plus. 
Les femmes (par rapport aux hommes) et les chômeurs (par rapport 
aux non chômeurs) se montrent plus inquiets (réalistes ?) et 
citent en moyenne un plus grand nombre de difficultés. 
Parmi les 11 difficultés que nous leur proposions, les 5 qui ont 
été le plus souvent choisies sont communes aux femmes et aux 
hommes, et dans le même ordre ou presque : 
% F. % H. 
- trouver du travail 
- difficultés administratives 
- s'habituer aux gens, à la manière de vivre 
- difficultés financières 
- être acceptés par les gens 
- (choix des H.) parler la langue 
(choix des F.) . la Belgique leur manquerait 
. la scolarité des enfants 





8 , 5 
4 








8 , 3 
5 
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recherche d'un emploi. Ce résultat nuance nettement, voire 
contredit, l'optimisme dont faisaient preuve les sujets à la 
question "Crois-tu que tu trouveras un emploi ?" 
17. Atouts pour le retour 
"Dans les choses que tu as acquises en Belgique, lesquelles te 
seront utiles en Espagne ?". Nous leur proposions 5 réponses, 
plus l'option "aucune" et l'option "autre" 
Seuls 4 sujets répondent "aucune". 25 % n'en citent qu'une. Les 
hommes ont tendance à en citer moins que les femmes. La majorité 
d'entre eux en citent 2 ou 3. 
- le français est cité par 84 % des sujets (un peu plus par 
les femmes), 
la formation professionnelle reçue en Belgique : 50 % (plus 
chez les hommes, 
le diplôme obtenu : 36 % (un peu plus chez les hommes), 
l'espagnol : 38 % des hommes, 28 % des femmes, 
- les relations en Belgique : 9 % 
On constate que les aspects linguistiques retiennent plus les 
femmes que les hommes et les aspects professionnels ou formatifs 
plus les hommes que les femmes. 
En ce qui concerne les chômeurs, les résultats sont sensiblement 
différents : 
le français est encore plus souvent cité : 90 %, 
la formation professionnelle ou le métier appris en Belgique 
vient également en 2ème position et avec à peu près le même 
score : 50 % 
mais c'est l'espagnol qui prend la 3ème place (39,5 %) et le 
diplôme des études ne vient qu'en 4ème position avec 24% . 
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Outre les réponses que les 289 C.R. donnent aux 7 questions 
concernant précisément le projet de retour, nous possédons les· 
réponses qu'ils ont apportées à toutes les autres questions de 
l'enquête. Il est probable que, pour nombre d'entre elles, le 
profil des C.R., leurs opinions, leurs attitudes se distinguent 
de ceux des non C.R. Le temps nous manque pour cerner ces diffé-
rences . 
En voici néanmoins quelques unes, ayant trait au retour ou à 
1'Espagne. 
Ils sont plus nombreux que les non chômeurs à répondre que 
"presque tous" ou "beaucoup" des membres de leur famille 
élargie vivent en Espagne (80,6 % ) . 
Ils sont plus nombreux à penser que (si leur parent ne 
vivent pas actuellement en Espagne) ceux-ci espèrent y 
retourner un jour (90 % contre 66 % pour les non C.R.). 
Pourtant, même s'ils sont plus nombreux que les non C.R. à 
dire que leurs parents vivent ensemble en Espagne, ils le 
sont également à dire que leurs parents vivent ensemble en 
Belgique. En fait, ils sont moins nombreux à avoir des pa-
rents séparés ou un père et une mère décédé(e). 
Pour leur métier (actuel ou futur), les C.R. se montrent 
plus "ambitieux" que les non C.R. : 45 % comptent progresser 
"même si ça leur demande beaucoup de sacrifices" contre 39 % 
des non C.R. 
Ils se montrent plus enclins que les non C.R. à la mobilité 
professionnelle, bien que la plupart d'entre eux (55 %) ré-
pondent "peu" ou "pas du tout". 
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De même pour la mobilité géographique : 60 % répondent "sou-
vent" ou "de temps en temps", contre 41 % des non C.R. 
Ils sont plus nombreux (60,5 % contre 46,5 %) à souhaiter 
pouvoir exercer en Belgique un métier où ils devraient par-
ler espagnol. 
Ils se sentent beaucoup plus espagnols ("tout à fait espa-
gnols" ou "surtout espagnols) que les non C.R. 
Corrélativement, ils sont plus nombreux à se sentir "étran-
gers mais bien acceptés" ou même "étrangers et mal acceptés" 
en Belgique que les non C.R. Et moins nombreux à se sentir 
"tout à fait, ou presque, chez moi en Belgique". 
Concernant l'avenir économique de l'Espagne et de la Belgi-
que, ils se montrent moins pessimistes que les non C.R. : 
seulement 37 % pensent que la situation sera "mauvaise dans 
les deux pays" contre 57 % des non C.R. Et pour eux, elle 
sera "meilleure en Espagne" : 42 % contre 11,5 % des non 
C.R. 
Ils sont un peu moins nombreux (24,5 %) à penser qu'ils con-
naîtront (encore) "probablement" le chômage, contre 31 % des 
non C.R. 
En cas de difficultés, problèmes, ils n'ont ni plus ni moins 
d'amis, de parents etc, pour les aider que les non C.R. 
S'ils partaient travailler à l'étranger, seulement 7,5 % 
d'entre eux (contre 32 % de non C.R. !) seraient "très" ou 
"assez tristes" de quitter la Belgique. I1 y en a autant qui 
seraient "un peu tristes" (20 % ) , un peu plus qui seraient 
"les deux" (39 % contre 35 %) et beaucoup plus qui seraient 
"très contents" (19 % contre 5 % ) . 
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78 % des chômeurs (contre 66 % des non C.R.) ont des parents 
qui possèdent une maison quelque part, ou un appartement, ou 
un terrain, en Espagne pour 56 % d'entre eux (contre 47 % 
des non C.R.). 
Ils sont plus nombreux que les non C.R. à s'entendre "très 
bien" ou "assez bien" avec leur père. L'entente avec leur 
mère est similaire à celle des non C.R. 
Toutes ces singularités, et d'autres probables, montrent que la 
population des C.R. est une population spécifique, dont il con-
vient de tenir compte de manière différenciée. 
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SECTION 2 : ETUDE DE CAS EN BELGIQUE 
- analyse qualitative 
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ETUDE DE CAS 
INTRODUCTION 
Par rapport à l'objectif général de cette recherche, l'étude de 
cas vient, plus que s'ajouter, s'insérer dans l'ensemble comme 
l'apport d'une analyse qualitative. L'approche sera donc globale 
et de type vertical : on analyse une grande partie de l'environ-
nement et du contexte personnel du sujet, où l'on a certes jugé 
pouvoir trouver des déterminants psychologiques, scolaires ou 
socio-culturels des trajets et orientations personnelles de 
jeunes migrants espagnols; on observe également l'évolution du 
sujet dans le temps et dans l'espace. 
Il faut préciser que cette étude se démarque des démarches ha-
bituelles par son aspect anthropologique. Nous avons voulu, en 
effet, obtenir des récits de vie, des vécus permettant de res-
tituer l'ensemble des interactions survenues au cours de la vie 
du sujet (ou du moins celles dont le sujet se souvient) afin de 
pouvoir faire la lecture d'une vision cohérente et humaine du 
parcours du sujet. De fait, la lecture de ces récits s'avère 




Pour que cette étude nous apporte un maximum d'explications sur 
ces vécus humains en voie de marginalisation (chômage) qui nous 
intéressent, il n'était pas impossible de formuler notre analyse 
de manière causale, en émettant une hypothèse de départ pour 
chaque déterminant envisagé ou déjà connu par des études anté-
rieures. Nous avons donc abandonné les formulation de départ en 
termes linéaires répondant à la question "pourquoi" au profit 
d'une démarche muiti-directionne1 le portant sur "comment ils en 
sont arrivés là", observant des processus vivants et non des 
états de fait figés, où le résultat de chaque profil serait une 
originalité riche d'éléments personnels et sociaux en même 
temps. 
Par soucis de comparaison des cas entre eux, afin d'en dégager 
des hypothèses explicatives pouvant induire des pratiques péda-
gogiques adaptées, l'étude s'est fixé les objectifs suivants : 
1. Connaître en détail l'itinéraire SCOLAIRE, FORMATIF et 
PROFESSIONNEL, et notamment repérer les moments-clés, les étapes 
charnières, jusqu'à la situation actuelle incluse. Ces moments-
clés peuvent être : les changements de cycles et les possibili-
tés de choix, les échecs, le premier absentéisme, la fréquenta-
tion du Centre psycho-médico-social (PMS), les renvois etc ... 
Le choix d'analyser l'itinéraire de formation au dépens d'un ap-
profondissement moindre du cadre affectif ou familial est voulu. 
La population cible de cette recherche étant, en effet, composée 
de jeunes migrants espagnols en difficulté de formation et/ou 
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d'insertion professionnelle, il nous a paru pertinent d'enquêter 
principalement sur l'évolution de la formation scolaire et 
professionnelle du sujet : qu'est ce qui fait que certains ont 
raté alors que d'autres ont réussi tout en paraissant être à 
première vue dans le même type de situation familiale et socio-
économique. 
2. Situer ces moments-clés, c'est-à-dire connaître le con-
texte dans lequel chaque moment-clé est apparu : situation 
familiale, géographique, socio-économique, qualité de l'environ-
nement scolaire, ... 
3. Accueillir, voire susciter, des excursus (associations 
d'idées, parenthèses, tentatives d'explication, ...) de la part 
du sujet. 
Ceci est un objectif capital car il s'agit d'éléments que le 
sujet apporte spontanément, importants pour lui et qui émanent 
de son affectif. C'est à travers cet objectif que nous pourrons 
peut-être déduire des hypothèses explicatives inconnues à ce 
jour. 
4. Recueillir des données situationne1 les actuelles con-
cernant les principaux domaines de vie : famille, identité 
culturelle, opinions rétrospectives et actuelles, activités 
culturelles ou sportives, langues connues ou pratiquées, désir 
d'apprendre, attentes, hobbies. 
5. Aborder, avec le sujet, ses proj ets dans les domaines 
concernés par la recherche - formation, profession, retour, 
mobilité, emploi des langues - tant au niveau réaliste qu'au 
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niveau idéal. Le niveau idéal sert à savoir où se trouve l'éner-
gie mot i vat ionnel le du sujet, et à ce que le sujet se détache de 
tout côté "raisonnable" et formule ce qu'il désirerait au plus 
profond de lui-même. Il ne lui est pas seulement permis mais 
conseillé de rêver. 
Avec cet objectif, nous pourrons situer les projets d'avenir en 
continuité avec la personnalité et l'itinéraire passé et pré-
sent, et ainsi, peut-être, découvrir la cohérence d'un processus 




A partir de ces objectifs, la construction de la grille de ques-
tion devint aisée. Le document complet, qui figure en annexe, 
comporte 149 questions qui se divisent en 6 parties. L'ordre des 
thèmes de discussion a été soigneusement choisi : 
1. Données générales : tout d'abord les questions d'ordre 
général, pour mettre à l'aise le sujet, ces questions de deman-
dant pas trop de réflexion. 
2. Les langues : quelles sont les langues connues, mais 
surtout comment ont-elles été apprises et quelle est l'opinion 
du sujet par rapport aux langues. Cette appréciation est impor-
tante pour la programmation des cours de langues. 
3. Identité culturelle : la réflexion va en s'approfondis-
sant en touchant des aspects de la personnalité du sujet. Il est 
intéressant de noter que les réponses dans ce domaine étaient 
souvent précédées de la remarque "Tiens, je n'avais jamais 
réfléchi à cela". 
4. Seo lar i té : c'est un bloc important divisé en quatre 
sous-parties : la crèche, l'école maternelle, l'école primaire 
et l'école secondaire. Pour chaque sous-partie sont posées les 
questions respectant nos objectifs : les renseignements géné-
raux, les moments-clés, les contextes, les données situation-
nelles et les opinions, et enfin les projets de l'individu à 
chacune de ces étapes. 
5. "Après la scolarité secondaire" : nous avons ici quatre 
parties, approfondies selon le vécu du sujet : la poursuite des 
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études, le chômage, le travail et les questions professionnelles 
en général. Ici aussi sont respectés tous nos objectifs, 
questions sur l'être et questions sur l'avoir (connaissances) 
s'alternent. 
6. Retour : le questionnaire s'achève sur le thème du 
retour possible en Espagne, qui est généralement considéré un 
peu comme le paradis perdu. Il est donc important de distinguer 
deux sortes de questions ·· celles qui permettent de rêver et 
celles qui ramènent à la réalité. Il est intéressant d'analyser 
s'il y a ou non contradiction avec ce que le sujet a indiqué à 




1. Echanti 1lonnage 
La population devait répondre aux caractéristiques globales 
suivantes : jeunes gens actuellement toujours de nationalité 
espagnole, issus de la migration espagnole en Belgique et âgés 
de 16 à 30 ans. Les sujets ont été choisi dans les trois villes 
suivantes : Bruxelles, Liège et Charleroi. L'échantillonnage se 
divise en trois catégories : les chômeurs, les étudiants et les 
travailleurs. Les chômeurs ont été "recrutés" par les directeurs 
pédagogiques des deux centres du CEFA-UO (Bruxelles et Liège); 
le seul chômeur interviewé n'étant pas en formation actuellement 
était connu du CEFA-UO de Bruxelles pour avoir suivi une partie 
de la formation l'année précédente. Les sujets appartenant aux 
deux autres catégories ont pu être trouvés à travers des con-
naissances, une déléguée syndicale et une employée de l'ambas-
sade espagnole. Dans les centres de formation, le contact s'est 
fait directement, dans les autres cas le premier contact s'est 
fait par téléphone. Il n'y a eu aucun refus. 
Dans la catégorie des chômeurs, nous avons 7 sujets suivant une 
formation au moment de l'interview et 1 sujet ne suivant aucune 
format ion. 
Dans la catégorie des étudiants nous avons 2 sujets faisant des 
études supérieures. Pour la catégorie des travailleurs enfin, 
nous avons 1 travailleur dans le secteur secondaire, 1 dans me 
tertiaire et 2 employés diplômés de l'enseignement supérieur. Ce 
qui donne un total de 14 études. 
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2. Méthodologie 
L'étude de cas a procédé par interviews individuelles suivant le 
questionnaire, d'une durée d'au moins 70 minutes, allant parfois 
jusqu'à 110/120 minutes, la moyenne étant de 90 minutes. 
Toutes les interviews ont été enregistrées et les interventions 
du sujet intégralement retranscrites. Ceci permettait de centrer 
l'attention sur le sujet et non sur le contenu au moment de 
l'interview, donc de ne pas devoir prendre des notes à tout 
moment, de pouvoir retranscrire intégralement les réponses du 
sujet et de rendre ainsi la vivacité de l'interview sous forme 
d'un récit. Quelques récits seulement figurent en annexe, le 
tout constituant un volume trop important ices récits sont dis-
ponibles au CEFA-UO de Bruxelles). 
Le fait que la même personne a réalisé toutes les interviews est 
important. Ceci est lié à la spécificité de notre troisième 
objectif visant à susciter des excursus et à encourager l'appro-
fondissement des réponses. Dans un cas seulement, ce fut un in-
terviewer différent qui, n'ayant pas intégré l'importance de ce 
troisième objectif, a procédé de manière classique et obtenu un 
résultat moins riche, quoique toujours intéressant et pertinent. 
Précisons qu'une première version du questionnaire a été utili-
sée dans les deux premières interviews. Après ces "essais", des 
questions sur l'identité culturelle ont été ajoutées et quelques 
répétitions sur la formation ont été retirées. 
Juste après la présentation, un moment de "mise à l'aise" a 
toujours précédé l'interview, afin d'expliquer les objectifs 
globaux de la recherche et l'utilité de la démarche du sujet, de 
préciser le caractère anonyme de l'entretien et d'expliquer la 
présence de l'enregistreur (qui était bien vite oublié d'ail-
leurs). Pendant le déroulement de l'interview, les thèmes 
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étaient successivement annonces. 
Quel que soit le lieu où se déroulait l'interview, dans un 
bureau ou chez un particulier, il était toujours fait attention 
à la disposition des sièges et à la position physique, afin que 
les regards se croisent d'une manière qui ne fatigue pas et qui 
favorise la concentration pendant la discussion où interviennent 
deux personnes. La position est la suivante : les directions des 
corps respectifs se croisent de manière perpendiculaire, d'où 
une torsion du haut du corps et de la tête pour que les regards 
se croisent. 
Cette manière de procéder nous a semblé indispensable pour deux 
raisons : certaines de nos questions pouvant provoquer des ré-
ponses de type confidentiel, cette disposition évitait le regard 
face à face qui peut paraître indiscret tout en gardant un 
regard intéressé (et non fuyant) et compte tenu de la longueur 
de cette interview, cette position évite la fatigue. 
Pendant l'interview, quelques prises de notes s'avéraient utiles 
car elles donnaient de l'importance aux paroles du sujet et 
permettaient surtout à l'interviewer d'avoir sous les yeux les 
éléments identifiant l'individu, ce qui facilitait la personna-
lisation des questions ainsi que la formulation de petites 
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synthèses aux moments opportuns afin de permettre un approfon-
dissement dans le contenu des réponses. Ceci démontrait aussi le 
niveau d'écoute de l'interviewer. 
L'ordre des questions n'a pas été rigoureusement suivi car le 
contexte qu'apportait le sujet (avec la cohérence qui lui est 
propre) nous semblait. être un élément de première importance. 
Dans ce sens, l'interview était semi-directive car, malgré tout, 
quand le sujet se diluait stérilement ou s'il passait 
spontanément à un autre thème avant d'achever celui en cours, 
l'interviewer se devait de reprendre un peu de "directivité". 
La dernière question était toujours : si le sujet n'avait rien à 
ajouter, à remarquer. Après quoi, les remerciements de 
l'interviewer ne manquaient pas, mais il est arrivé que ce soit 
plutôt le sujet qui remercie chaleureusement en disant que cela 
lui avait beaucoup apporté. 
Dans tous les cas, quand leur était annoncée la durée probable 
de l'interview, les sujets ne semblaient pas avoir une minute de 
plus à leur disposition, alors qu'en plein coeur de l'interview, 
ils avaient tout leur temps et voulaient bien faire. 
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Chapitre 4 
ANALYSE DES RESULTATS 
L'analyse des résultats doit nous indiquer comment les sujets en 
sont arrivés à leurs situations respectives, et qu'est-ce qui 
différencie ceux qui ont réussi à s'intégrer dans le monde du 
travail de ceux qui en sont marginalisés. 
HYPOTHESES EXPLICATIVES QUI RESSORTENT DE L'ANALYSE 
1. Ceux qui ont "réussi" ont développé, depuis leur adoles-
cence, au moins une activité de type social (p.ex. : création 
et/ou participation à un comité d'étudiants, participation à des 
actions politiques, entraînement régulier à un sport collectif, 
etc...). Ces jeunes ont bien affirmé leur moi et sont capables 
de passer au nous collectif tout en restant moi et en valorisant 
leur action par son utilité collective. L'aspect social de 
l'activité, ou la transcendance sociale qui peut être faite à 
partir d'une action, sont importants ainsi que le fait que ce 
phénomène soit apparu à l'adolescence. Dès lors se construit, 
chez ces jeunes, un modèle explicatif du monde, une cause, un 
idéal : tout ceci, il est important de la souligner, ne lui a 
pas été donné par l'école. 
Les autres, ceux qui n'ont pas encore "réussi", n'ont pas eu, 
dans leur enfance, leur adolescence, des cours extra-scolaires. 
Ils ont un discours beaucoup plus centré sur le moi : n'étant 
pas très affirmé et facilement influençable, ce moi qui se cher-
che encore et aspire -chez certains consciemment ("trouver une 
raison de vivre dans la société") et chez d'autres pas- à ne 
plus se débattre contre un ennemi inconnu et à s'engager dans 
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une cause. Chez ces jeunes, le mot-clé est CONFUSION : 
ils ne savent pas quelle orientation professionnelle choi-
sir, 
ils ne savent pas quelle identité culturelle ils ont, 
ils ne savent pas, ne comprennent pas, ce qui se passe dans 
ce monde "dégoûtant", 
ils ne savent pas qui sont leurs amis : amis et ennemis 
changent constamment, 
ils mélangent le français et l'espagnol, 
ils se contredisent quand on parle des lieux, des activités 
qu'ils aiment ou aimeraient, 
- ils confondent politesse et gentillesse, politesse et com-
préhension . 
Bref, ils ne semblent pas avoir de repères stables à partir 
desquels affirmer et étendre leur moi. 
2. Le fait d'être étranger est un autre facteur détermi-
nant; dans certains cas on peut même parler de racisme (qu'ils 
subissent). On peut affirmer que la deuxième génération de 
migrants espagnols souffre aussi de la problématique du racisme. 
Pourquoi prenons-nous autant de précautions pour le dire ? Parce 
que, dans un cas extrême, l'expression en est la complète néga-
tion de leur "espagnolité". 
Il a été fascinant de découvrir que chaque jeune fait une syn-
thèse différente de sa biculturalité. La seule constante, à part 
le cas extrême cité ci-dessus, est que tous ne se sentent ni 
tout à fait espagnols, ni tout à fait belges. 
Avec plusieurs cultures, l'individu est le lieu même d'un dialo-
gue des civilisations. 
Ce facteur peut avoir deux effets principaux : soit soustractif, 
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soit additif. 
2. 1 Effets soustractifs : 
Ils peuvent provenir de deux types de comportements : soit le 
sujet ne se sent ni Belge ni Espagnol et s'anéantit dans un 
questionnaire existentiel ("je ne suis rien") qui amène la 
confusion et une lente dégradation; soit le sujet opte pour le 
rejet de l'une des nationalités, mais ce rejet intérieur d'une 
partie de soi provoque l'adoption de comportements rigides sté-
réotypés, teintés eux aussi de confusion. 
2.2 Effets additifs : 
Nous les avons trouvés chez les jeunes qui se sentent et Belges 
et Espagnols, sans l'être toutefois à part entière. Ils se 
sentent citoyens de l'Europe et ont beaucoup d'intérêt pour 
d'autres cultures ainsi qu'une grande capacité d'adaptation. Ils 
se reconnaissent comme étant des individus particuliers : "une 
situation qui est la mienne seule et intéressante". Ces indivi-
dus ont chacun forgé leur propre synthèse épanouissante, 
cohérente et particulièrement critique car, n'ayant pas de 
racines stables, le questionnement revient périodiquement mais 
d'une façon constructive, vers le développement majeur de la 
personnalité. Ces individus font preuve de créativité, et s'ils 
ont des temps morts (chômage) ils savent, apparemment, toujours 
se reprendre en main et réussir leur vie professionnelle. 
3. L'élément le plus déterminant de tous les destins que 
nous avons étudié ici est le déroulement de la scolarité primai-
re. C'est en effet le diplôme de l'école primaire, ainsi que la 
qualité et la quantité des apprentissages accumulés qui rendra 
possible l'entrée dans un cycle de formation directement lié à 
l'avenir professionnel. 
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C'est à l'école primaire aussi que l'expérience de l'échec 
marque le plus profondément et déclenche un mécanisme de bloca-
ges qui réapparaîtront tout au long de la vie scolaire et même 
professionnelle (nous l'analyserons plus loin). 
Ceux qui ont "réussi" réunissent les caractéristiques suivantes: 
les parents ont cherché des renseignements avant de choisir 
l'école primaire; ils suivent les progrès scolaires (même s'ils 
ne peuvent pas aider pour les devoirs) au moins pour les résul-
tats; les parents ne donnent pas systématiquement raison à 
l'institution (elle n'est pas vécue comme dominante, mais comme 
collaborante); les parents expliquent les changements, les 
échecs ou les réussites à l'enfant. 
Dans le cas de ceux qui sont actuellement marginalisés,la scola-
rité primaire a été marquée par les caractéristiques suivantes. 
3.1 Soit elle se passe bien, et le sujet se trouve même 
parmi les meilleurs élèves de la classe (effet additif), mais le 
niveau de son école est tellement bas que le passage au cycle 
secondaire est très limité quant au choix de l'école : écoles 
techniques d'un niveau peu élevé, ou écoles professionnelles : 
si le sujet n'y trouve pas l'orientation désirée, il est rapide-
ment démotivé et démobilisé. Pour accéder aux autres formations 
secondaires existantes, il s'avère que le retard dans les 
connaissances est irrécupérable, le sujet qui s'y essaye en sort 
traumatisé par l'échec et la déception de ne pouvoir étudier ce 
qu'il aurait souhaité. 
Le manque d'information des parents joue ici un rôle prépondé-
rant : ne sachant pas que le niveau scolaire et la qualité 
pédagogique varient d'une école à l'autre, ils ne se soucient 
pas du choix de l'école et inscrivent leurs enfants dans 
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l'établissement le plus proche de la maison. 
Etant des travailleurs émigrés, ils habitent les quartiers les 
plus pauvres de Bruxelles dont les écoles sont de niveau assez 
faible. Quant au choix des sections professionnelles, ces 
parents ne connaissent en général pas non plus les possibilités 
ni l'évolution du marché de l'emploi et ne savent pas bien 
orienter leurs enfants. 
3.2 La scolarité primaire se passe le plus souvent mal. 
Parmi la population qui nous intéresse, très peu nombreux sont 
ceux qui obtiennent leur diplôme d'enseignement primaire. Notre 
étude de cas confirme la thèse de D. Grootaers sur les causes de 
l'échec scolaire massif des enfants issus de classes populaires, 
dont celle des émigrés : d'une part, ces enfants n'ont pas le 
"mode d'emploi" correct de l'école; d'autre part les institu-
teurs ne sont pratiquement pas préparés à scolariser ce type de 
population dite "à problèmes" parce que différente. Concrètement 
ceci se traduit par le fait que ces enfants vont à l'école pour 
des raisons d'obligation ("il faut y aller", "il faut obéir à la 
maîtresse", "je dois être sage") et non pour acquérir des con-
naissances. Ils ne recherchent pas la compréhension de règles, 
et les matières difficiles sont justement celles où il faut 
comprendre abstraitement des règles : mathématiques et grammaire 
dans l'étude des langues. Ces enfants croient qu'en obéissant à 
la lettre, n'osant surtout pas déranger la maîtresse quand ils 
ne comprennent pas, la connaissance leur tombera du ciel par 
enchantement, car les parents eux-mêmes leur présentent l'école 
comme un lieu où il se passe des choses qui leur donneront un 
avenir brillant, et non comme celui où l'on apprend tout simple-
ment. Au bout de deux à trois ans, l'enfant ne peut plus du tout 
suivre car il a accumulé un retard, c'est alors l'échec et 
parfois déjà la révolte interne ou externe car ils éprouvent un 
sentiment d'injustice bien que flou (je ne sais pas pourquoi je 
ne comprenais plus". C'est le début de la déstructuration de la 
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personnalité face à l'apprentissage. Les instituteurs, mal 
informés sur la signification des comportements de ces enfants, 
prennent leurs attentes implicites pour des règles universelles, 
d'autant plus que les parents de ces enfants les appuient incon-
ditionnellement. Résultat : si l'enfant échoue, c'est qu'il 
n'est pas fait pour les études ou qu'il est trop paresseux, 
c'est de toute manière de sa faute. 
4. Nous avons observé qu'il était mauvais que les parents 
se mettent à parler en français avec leurs enfants : comme ils 
ne peuvent s'exprimer correctement, l'enfant écoute du mauvais 
français; l'affectivité ne passe pas aussi bien qu'avec la 
langue maternelle des parents, enfin l'enfant se sent exclu car 
ses parents se parlent entre eux bien souvent en espagnol. Le 
niveau du français et de l'espagnol (et d'autres langues 
éventuelles) dépend de l'absence de CONFUSION au niveau 
psychologique : un sentiment caractéristique de ceux qui 
éprouvent cette confusion est, par exemple, de croire qu'ils 
vont manquer de respect aux personnes qui les entourent s'ils se 
mettent à parler en espagnol avec un ami. 
Un résultat est manifeste : ceux qui parlent correctement le 
français, parlent aussi correctement l'espagnol; ceux qui disent 
qu'ils ne parlent bien que le français, en réalité parlent mieux 
le français que l'espagnol mais le niveau n'est bon dans aucune 
des deux langues. Ces derniers présentent des blocages quant à 
l'apprentissage des langues pour les raisons que nous avons 
évoquées plus haut, ces blocages réapparaissent chaque fois 
qu'ils se trouvent face à une méthodologie scolaire. 
5. Nous avons été surpris de constater que le rapport 
sujet-école se reproduisait au niveau de la vie professionnelle. 
Nous avons, en effet, observé que les sujets qui, à l'école, 
n'obéissaient qu'aux règles de discipline se conforment au même 
modèle dans le travail : 
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Ils y vont parce qu'il faut bien gagner sa vie, un bénéfice 
à court terme, sans se poser d'autres questions. 
Ils obéissent à la lettre et quand le patron donne des 
ordres contradictoires, ou ajoute une tâche (ou plusieurs) 
au programme prévu : soit ils refusent d'exécuter le travail 
car "ce n'était pas ce qu'il avait dit au début", soit ils 
l'exécutent sans poser de questions et sont à la longue 
effectivement exploités, jusqu'au jour où ils n'en peuvent 
plus et éclatent. Ainsi, comme à l'école, ils sont rapide-
ment renvoyés ou quittent le travail, dégoûtés. 
En aucun cas, ils n'essayent de dialoguer, d'exposer leurs re-
vendications en essayant de se mettre à la place de l'employeur. 
Ils ont un comportement que l'on peut qualifier de rigide et 
dont ils souffrent pourtant directement. Ils n'essayent pas de 
comprendre les règles qu marché de l'emploi ou de la fonction du 
travail dans la société, ils n'essayent pas de poser des ques-
tions. Ils semblent retrouver toujours le même type de patron, 
qui n'est jamais que le patron, et la scolarité systématique 
affirmée qu'ils ont pour eux-mêmes et pour leurs semblables 
stoppe toute critique ou toute remise en cause. Le jeune 
développe sa conduite d'échec : il alterne la passivité totale, 
un temps et un espace uniquement internes, qu'il exprime par un 
fatalisme outrancier avec la révolte absolue "tout ça c'est de 
la merde). 
Ceux, par contre, qui depuis l'école primaire, ont pu faire 
l'expérience de l'utilité des questions, de l'impact positif de 
leur PAROLE, n'ont pas ce sentiment d'éternelle impuissance. Eux 
savent aussi s'affirmer au niveau de leur emploi. 
6. Une dernière remarque : personne ne semble échapper à la 
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déstructuration causée par le chômage, si cette inactivité per-
siste. Pour cette raison, et pour d'autres, ceux qui fréquentent 
le CEFA-UO sont reconnaissants des activités proposées. 
CONCLUSIONS 
Il faut donc donner à ces jeunes un mode d'emploi, une vision 
cohérente du monde. Mais est-ce encore possible à l'âge adulte ? 
Nous pensons qu'il faut de toute manière essayer, avec une péda-
gogie incitant à la maturation et la prise de conscience. Il y a 
lieu de revaloriser la parole de ces jeunes et de leur redonner 
la capacité de questionner et de se questionner de manière posi-
tive. Toute l'action doit être portée sur le "positif critique" 
et abolir toute notions d'obligation à court terme. Briser les 
schémas scolaires, engager les jeunes à participer à des activi-
tés sociales, collectives et doucement les ouvrir au monde, sans 
que celui-ci les écrase à nouveau. Ces pratiques pédagogiques 
sont développées dans la partie ad hoc. 
De ces jeunes marginalisés, faute de reconnaissance sociale, qui 
n'ont appartenu ni à l'école ni à leurs parents, qui ne se 
sentent ni d'un pays ni de l'autre, qui dans leur confusion ne 
se retrouvent pas, de ces jeunes émane la demande tout d'abord 
d'un lieu où ils soient reconnus. 
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Le but de ce questionnaire est d'étudier la situation socio-
professionnelle des jeunes espagnols ayant résidé en Belgique et 
qui sont rentrés au pays d'origine. L'âge de la population 
observée s'étend de 16 à 30 ans. 
Les variables auxquelles nous nous sommes intéressés sont : la 
trajectoire scolaire des jeunes, les qualifications profession-
nelles, les emplois occupés, les préférences en matière d'emploi 
et de formation, l'apport spécifique de la formation reçue en 




1. Choix du questionnaire 
Sur base des informations que nous recherchions, nous avons 
élaboré le questionnaire destiné à recueillir des données pri-
maires. Nous avons donc choisi un questionnaire structuré. 
Les questionnaires structurés sont les plus couramment utilisés 
et présentent l'avantage que tout le monde répond exactement aux 
mêmes questions et dans le même ordre. 
L'emploi de nombreuses questions fermées est autorisé. 
Dans une question fermée, les modalités de réponses sont fixées 
à l'avance et le répondant est invité à cocher celle qui lui 
convient. Ce type de question convient pour le dépouillement et 
l'analyse statistique. 
2. Présentation du questionnaire 
Il comprend huit pages plus une page de garde mentionnant le nom 
et l'adresse du CEFA-UO qui a élaboré le questionnaire (1). 
Il) Questionnaire et codification, voir annexe 
Celui-ci comporte : 14 questions ouvertes 
20 questions fermées 
28 questions semi-ouvertes 
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3. Pré-test 
Nous avons soumis le questionnaire à deux sociologues travail-
lant avec des jeunes espagnols ainsi qu'à un psychologue social. 
Ceci nous a permis de mieux cerner nos pôles d'intérêt et 
d'ajuster la formulation de certaines questions. 
Un éventail plus large de réponses a ainsi été apporté aux 
questions concernant l'avenir et la carrière professionnelle. 
Un professeur-traducteur s'est chargé des énoncés afin de le 
rapprocher le plus possible du public-cible. 
4. L'échant i 1 Ion 
Dans le cadre de notre travail, nous n'avons pu exploiter les 
nombreuses méthodes d'échantillonnage. Le retour des immigrés 
n'est pas aisément comptabilisé et les nouveaux lieux de rési-
dence sont dans la plupart des cas difficilement identifiables. 
De plus, cette dernière information devient très rapidement 
obsolète. 
Comment dès lors envisager de mener une enquête auprès d'un 
échantillon choisi aléatoirement et représentatif des jeunes 
retournés en Espagne ? 
Nous avons fait tout d'abord appel aux fiches consulaires espa-
gnoles, puis ensuite aux données de l'Institut National de 
l'Emploi qui dispose des adresses de ceux qui, ayant eu droit 
aux indemnités de chômage en Belgique, ont introduit une demande 
d'allocation en Espagne. 
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Nous avons également contacté les centres (culturels, paroisses 
et autres) de la Communauté espagnole de Belgique qui maintien-
nent des liens avec des familles rentrées au pays. 
La méthode "boule de neige" a été également mise en oeuvre en 
partant des interviewés eux-mêmes. 
Vu le faible nombre d'informations utilisables et la contrainte 
budgétaire, nous avons limité le questionnaire aux régions des 
Asturies et de Madrid, en tenant compte que l'émigration espa-
gnole à destination de la Belgique provient principalement des 
Asturies. 
5. Réalisation de l'enquête 
Nous avons opté pour l'interview à domicile. La méthode par 
entretien direct permet un meilleur contrôle des réponses ap-
portées par le répondant et offre la possibilité de fournir des 
commentaires si la nécessité s'en ressent. 
Mais, cette méthode a comme inconvénient le nombre important de 
trajets effectués pour se rendre à chacun des domiciles, compte 
tenu de la dispersion géographique. 
En outre, il est probable que par cette méthode, nous avons très 
légèrement influencé le répondant. 
Nous avons confié la réalisation pratique de l'enquête à Pro 
Empleo, une entreprise espagnole installée à Madrid, spécialisée 
dans l'information, la gestion et la promotion de l'emploi des 
j eunes. 
Pour les raisons évoquées précédemment, la répartition 
géographique a été la suivante : 82 % dans les Asturies (54 
questionnaires) et 18 % à Madrid (12 questionnaires). 
176 
Chapitre 2 
PRESENTATION DES RESULTATS 
1. Profil de l'échantillon 
1.1 La "taille" de l'échantillon s'élève à 66 individus, il 
est composé comme suit : 
1.2 Sexe : 35 femmes (53 %) et 31 hommes (41 % ) . 
1.3 Etat civil :43 célibataires (65,2 %) 
22 mariés (33,3 %) 
1 divorcé (1,5 %) 
1.4 Age : La moyenne de l'échantillon est de 24 ans et 4 
mois. 48,5 % des individus ont 26 ans et plus et la tranche 
d'âge la plus représentée est celle des 26 ans (15,2 % ) . 
1.5 Pays de naissance : 37 personnes sont nées en Espagne 
(56,1 % ) , 28 en Belgique (42,4 %) et 1 aux Etats-Unis (1,5 % ) . 
1.6 Statut socio-professionnel : parmi les 15 personnes 
(25,8%) qui travaillent, la catégorie professionnelle la plus 
représentée est celle des employés (9 personnes) suivie des 
ouvriers (7 personnes). Les professions libérales et les indé-
pendants comptent 3 personnes. On trouve également 1 femme de 
ménage. 13 personnes étudient (19,7 % ) . 6 s'occupent de leur-
foyer (4,5 % ) , 15 personnes sont au chômage et 18 personnes 
cherchent un emploi. 
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1.7 Revenu mensuel net : trois personnes ont un revenu men-
suel net inférieur à 30.000 Pts (+/- 10.000 FB). 
jNbre de cas 
| 1 
¡28 personnes I13 personnes 
| 2 personnes 





























Le taux de non réponse à cette question a été de 2 cas sur 66 
individus auquel il faut ajouter 17 personnes qui, vivant chez 
leurs parents, n'ont pas indiqué de somme. 
2. Variables spatio-temporelles 
2. 1 Pays de naissance 
Plus de la moitié de l'échantillon (56,1 %) est né en Espagne 
contre 42,4 % en Belgique. Ajoutons qu'un individu est né aux 
Etats-Un is. 
2.2 Région de naissance 
Comme nous pouvons le constater dans le tableau de la page 
suivante, la représentation des originaires de la région 
flamande est faible. Ceci est dû à la source d'extraction des 
données consultées. En effet, la liste des "rentrés" provient 
essentiellement du Consulat de Bruxelles dont la compétence ne 
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Il convient également de pondérer l'importance du nombre de 
naissances en Asturies étant donné que 54 questionnaires sur 66 
ont été passés dans cette région et que comme nous le verrons 
par la suite, le retour semble principalement s'effectuer dans 
la région d'origine de la famille. 
2.3 Région de retour : 
83,1 % des répondants sont retournés vivre aux Asturies contre 
15,4 % à Madrid et 1,5 % en Catalogne. Là aussi, il convient de 
souligner que la majorité des questionnaires a été passée aux 
Asturies. En outre 97 % résident actuellement dans la même 
région. 
2.4 Age du répondant au moment de son arrivée en Belgique : 
L'âge moyen d'arrivée en Belgique est de 4 ans et 7 mois. Nous 
observons que l'effectif le plus important se situe dans la 
tranche d'âge de 2 ans et que 51,3 % de l'échantillon est arrivé 
en Belgique âgé de 4 ans et moins. 
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2.5 Années de résidence 
En moyenne, le nombre d'années de résidence est de 19 ans et un 
mois. Nous constatons qu'environ un tiers de l'effectif a passé 
entre 20 et 22 ans en Belgique et que 60 % y a résidé 20 ans et 
plus. 
2.6 Dernière ville belge de résidence : 
Près de 77 % des répondants résidaient à Bruxelles. Suivent 
Liège avec 12,3 %, le Hainaut avec 6,2 %, Anvers avec 3,1 % et 
Namur avec 1,5 % 
2.7 Age lors du retour vers l'Espagne : 
Lors du retour, l'âge moyen se situe vers 22 ans et 6 mois. Le 
plus grand nombre de répondants est rentré à l'âge de 25 ans, 
mais 51,6 % de l'échantillon avaient 23 ans et moins à ce 
moment-là. 
3. Activités 
Avant de regagner l'Espagne, 40,9 % de l'échantillon suivaient 
l'enseignement de plein exercice, 31,8 % émargeaient au chômage 
et 25,8 % travaillaient. Seul un répondant (1,5 %) déclare 
n'avoir r ien fait. 
Si l'on compare la dernière occupation exercée en Belgique et 
celle exercée pendant les six premiers mois qui suivent l'arri-
vée en Espagne, nous pouvons observer que le pourcentage d'étu-
diants passe de 40,9 % à 20 %, celui des chômeurs de 31,8 % à 
26,2 % et celui des travailleurs de 25,8 % à 13,8 % 
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Nous constatons que plus de 18 % cherchent un emploi, que 4,6 % 
s'adonnent aux tâches ménagères et 6 % n'ont pas d'activités 
spéciales. En regroupant certaines occupations marginales telles 
que le travail bénévole, les suites administratives, les stages 
d'apprenti, nous arrivons à près de 10 % . 
Si nous additionnons toutes les activités autres que le travail 
et les études, nous passons de 33,3 % (31,8 % + 1,5 %) en Belgi-
que à 64,8 % en Espagne. 
Une comparaison entre les activités exercées pendant les six 
premiers mois et celles exercées au moment de l'enquête nous 
indique que le pourcentage des travailleurs augmente (de 13,8% à 
24,2 % ) , celui des chômeurs croît légèrement (+ 0,9 %) et celui 
des étudiants diminue à peine (- 0,3 % ) . Par contre, ceux qui 
cherchent un emploi sont près de 23 % contre 18,5% . 
En conclusion : lors du retour en Espagne, le pourcentage d'étu-
diants diminue de moitié et celui des travailleurs de 12% . Le 
pourcentage des chômeurs diminue de 5 %, mais il faut considérer 
que 18,5 % cherchent un emploi et près de 30 % n'ont pas d'acti-
vités lucratives. 
Entre les six premiers mois qui suivent l'arrivée en Espagne et 
le moment de l'enquête, le pourcentage de travailleurs remonte à 
peu près au niveau de celui des travailleurs en Belgique. 
Quant au pourcentage de personnes à la recherche d'un emploi, 
s'il était médiocre en Belgique (ce qui peut se comprendre 
puisqu'ils s'apprêtaient à quitter le pays), il passe de 18,5 % 
pendant les six premiers mois à 22,7 % au moment de l'enquête. 
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4. Connaissances linguistiques 
Nous pouvons constater que la grande majorité de l'échantillon 
(62 %) parle une langue en plus de l'espagnol, suivie de 21 % 
qui disent manier deux langues, 14 % disent parler trois langues 
et deux personnes (3 %) en parler quatre. 
En ce qui concerne le français, près de 57 % de l'échantillon 
déclarent avoir lu un livre ou une publication dernièrement. La 
connaissance du français est jugée très bonne par 74 % et bonne 
par 21 % .Si l'on regroupe bonne et très bonne connaissance, 
plus de 95 % des répondants sont concernés. 
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Sur les 66 interviewés, 35 sont concernés par l'anglais et le 
néerlandais : 60 % ont une connaissance soit limitée soit de 
base de l'anglais, 8,6 % (3 personnes) en ont une très bonne 
connaissance. Quant au néerlandais, 83 % ont un niveau de base 
et seulement 8,3 % ont un très bon niveau. 
Pour ce qui est de l'allemand et de l'italien, 12 personnes sur 
les 66 cas sont concernées. leur connaissance oscille entre 
connaissance limitée et niveau de base. 
Il faut souligner que 60 % de l'échantillon a suivi l'enseigne-
ment espagnol dispensé par l'Ambassade en Belgique. De ces 60 %, 
plus de la moitié a suivi le E.G.B. (les huit premières années 
d'enseignement), 27 % le B.U.P. (les trois années suivantes) et 
17 % le C.O.U. (la dernière année avant l'université). 
Il nous paraît également opportun de signaler que 10 % de l'é-
chantillon déclare avoir donné des cours de français en Espagne 
d'une manière "officieuse". 
Toutes ces personnes, sauf une, ont atteint au moins le niveau 
secondaire supérieur. 
5. Etudes 
5.1 Etudes suivies en Belgique : 
Sur les 66 individus qui composaient l'échantillon, nous ne 
tiendrons pas compte du cas d'une personne ayant réalisé ses 
études primaires en Allemagne. Nous aurons donc un effectif 
total de 65 personnes. 
La première constatation est que près de 40 % des répondants 
n'ont pas terminé leur cycle d'étude. De ces 40 %, près de 
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la moitié (44 %) est arrivée au niveau de l'enseignement 
secondaire inférieur. 
D'une manière générale, les études les plus fréquentes sont 
l'enseignement professionnel et technique (du secondaire 
inférieur 25 %) et supérieur 17 %) et la branche générale du 
secondaire supérieur. 
12 % de l'échantillon est arrivé au stade des études supé-
rieures ou universitaires (essentiellement en option langue, 
économie ou comptabilité). 
Nous allons maintenant nous intéresser aux études techniques, 
professionnelles et supérieures/universitaires. 
Une analyse descriptive des 84,4 % se situant dans le 
secondaire nous permet de cerner les orientations les plus 
prisées. Nous avons distingué les professions à caractère 
intellectuel de celles à caractère manuel, en ne tenant pas 
compte des études primaires et secondaires générales. 
* Parmi les métiers "intellectuels" (35,5 % ) , les études 
d'administration et de secrétariat (couplées à une initia-
tion informatique) sont les plus fréquentes (66 % ) , suivies 
des sections de comptabilité. 
* En ce qui concerne les métiers dits "manuels" (48,9 % ) , nous 
constatons une plus grande dispersion des études suivies, 
avec néanmoins la mécanique automobile (y compris carrosse-
rie) comme section la plus représentée. 
La coiffure représente 6,7 % de l'échantillon total tandis 
que les électriciens, les électroniciens, les menuisiers et 
la couture sont présents dans de moindres proportions. 
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* Le tableau suivant donne la répartition des individus de 
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5.2 Etudes suivies en Espagne : 
Le nombre d'individus ayant suivi des études en Espagne est de 
51 cas. 
De ces 51 personnes, 65 % ont terminé leur cycle de formation. 
Près de 75 % de ces effectifs ont au maximum atteint le B.U.P. 
(secondaire supérieur, sans l'année ouvrant l'accès à l'univer­
sité), 12 % ont été jusqu'à l'année d'entrée à l'université et 
15 % ont été dans l'enseignement supérieur ou universitaire. 
Il convient de préciser que 33 % ont été jusqu'à l'E.G.B. (les 
huit premières années de l'enseignement) et que 39% sont arrivés 
jusqu'au B.U.P. 
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6. Variables concernant le retour 
Le retour semble se réaliser dans des circonstances favorables, 
puisque 92 % de l'échantillon déclare être retourné en Espagne 
de sa propre volonté. 
Il convient de nuancer cette position par les modalités dans 
lesquelles s'effectue ce retour, puisque approximativement 40 % 
des répondants sont rentrés pour accompagner leurs parents. 
Si l'on ajoute le pourcentage de personnes rentrées avec un 
autre membre de la famille, nous obtenons 60 % de personnes 
rentrées dans le cadre familial contre 36 % qui ont regagné 
seules l'Espagne. 
Lorsque nous nous penchons sur les raisons du retour, nous cons-
tatons que le retour familial en est le principal motif pour 30% 
des cas. Suivent les motivations socio-culturelles qui incluent 
les raisons sentimentales, la nostalgie, l'attrait affectif ... 
(23 % ) . 16,7 % des personnes qui sont rentrées en Espagne l'ont 
fait pour fuit le chômage vécu en Belgique. 10 % seulement des 
raisons citées mentionnaient la volonté de trouver un meilleur 
avenir professionnel. 
Il est intéressant de souligner que 63% des parents sont retour-
nés au pays d'origine, avec pour 42% d'entre eux, la retraite 
comme principal motif. Suivent 16,7% qui sont partis pour 
exercer le métier d'indépendant, puis une série de raisons 
d'importance égale (+/- 10%) telles que les causes médicales, 
familiales, la nostalgie, les aspects socio-culturels et la 
fuite du chômage. 
Nous avons indiqué précédemment que 92 % étaient rentrés de leur 
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plein gré au pays; les 5 personnes qui ne sont pas rentrées de 
leur plein gré mentionnent systématiquement l'attrait du mode de 
vie en Belgique. 
Nous disposons également du nombre de personnes qui au moment de 
l'enquête regrettent d'être retournées en Espagne. 64 personnes 
ont répondu à cette question, dont 11 positivement. Les inter-
viewés avaient la possibilité d'exposer trois de leurs regrets 
par ordre d'importance. 
Ici aussi, ce sont les raisons d'ordre socio-culturel rattachées 
au mode de vie belge qui ont été citées à chaque fois. 
Parmi ceux qui ne regrettent pas le retour, nous avons comme 
première source de satisfaction les mêmes gratifications, 
suivies par les motifs d'ordre familial (plaisir lié au 
regroupement familial). 
Les autres motifs cités appartiennent tous à la même catégorie. 
Il faut cependant souligner qu'un nombre non négligeable de 
personnes a indiqué comme raison de "non-regret" le fait de ne 
pas se reconnaître dans la culture belge. 
Nous constatons que dans 90 % des cas il n'y a pas de 
préparât ion liée au grand voyage; ceux qui s'y sont préparés 
l'ont fait essentiellement sur une base autodidacte. Ajoutons 
pour information qu'un de ces répondants a participé à la forma-
tion dispensée par le CEFA-UO. 
7. Problèmes liés au retour 
L'émigration, quels qu'en soient le stade et le degré, implique 
un changement qui, d'une manière ou d'une autre, se répercute 
sur les modalités d'adaptation au nouvel environnement. Il faut 
187 
savoir que 50 % de l'échantillon dit avoir eu des problèmes lors 
du retour. 
Analysons les types de difficultés qui se sont le plus souvent 
manifestés et ajoutons que dans 18 % des cas, ces problèmes 
persistaient au moment de l'enquête. 
Viennent en première place les problèmes d'adaptation (57 %) 
liés à la mentalité espagnole, aux coutumes oubliées ou incon-
nues des jeunes et à la réorganisation du tissu affectif - amis, 
connaissances, ... - Suivent les difficultés liées à la langue, 
de même que les changements survenus au niveau de la scolarisa-
tion (y compris les démarches d'homologation). 
Dans 6 % des cas, les problèmes administratifs liés au manque 
d'informations dispensées en Belgique sont mentionnés, tandis 
que 3 % citent l'emploi comme difficulté. 
Ce dernier chiffre paraît surprenant lorsqu'on sait que 18 % de 
l'échantillon cherchent un emploi et que 26 % sont au chômage 
pendant les six premiers mois qui suivent le retour au pays. 
7. 1 Déficit de formation : 
Nous avons vu ci-dessus que, pour la moitié des répondants, les 
difficultés lors du retour sont liées aux déficits de formation 
précédant le retour. 
Une grande partie de l'échantillon (66,7 %) souligne un manque 
au niveau de la formation. Près de 80 % jugent leurs bagages 
linguistique et orthographique insuffisants. 7 % mentionnent 
leur accent belge comme une gêne et près de 5 % leur formation 
scolaire. 
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7.2 Mobilité géographique 
Il semblerait que les jeunes qui sont rentrés aient une propen-
sion à la mobilité géographique puisque 79 % d'entre-eux se 
déclarent être prêts, pour des motifs professionnels, à changer 
de région et que 59 % sont disposés à vivre dans un autre pays. 
Parmi ceux qui envisageraient une mobilité internationale, 45% 
sont intéressés par le très long terme (> 5 ans), 25% par le 
long terme (2-5 ans) et 30% par le moyen terme (> 2 ans). 
Soulignons que le taux de chômage de 27,3 % incite à cette 
mobi1ité. 
8. Préférences en matière de 
8. 1 Formation professionnelle 
Nous constatons que 44 % de l'échantillon souhaite suivre une 
formation professionnelle en Espagne. De ces 44%, 22% opte pour 
la mécanique automobile (carrosserie comprise) et 15% pour la 
confection. Suit alors un ensemble de professions de même impor-
tance (7%) dont la coiffure, le secrétariat et la comptabilité. 
Sur les 15 métiers cités, 9 sont d'ordre "intellectuel" et 
recueillent 44% des préférences exprimées. Les trois quarts de 
ces métiers sont du niveau secondaire technique ou profession-
ne 1. 
8.2 Etudes 
La moitié des répondants (64 personnes déclare vouloir continuer 
des études et opte à 70 % pour les cours dispensés pendant la 
journée. Un quart des intéressés ne sait pas exactement quel 
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type d'études continuer; pour les trois quarts restant, les 
orientations interprétation, économie et philologie sont le plus 
mentionnées (54,2%). L'informatique est choisie par 2 individus 
sur les 24 qui ont une idée claire de leur choix. 
Il s'agit pour 87 % d'études universitaires ou supérieures; deux 
personnes choisissent l'enseignement technique et une souhaite 
pouvoir terminer ses études primaires. 
8.3 Emploi 
Près d'un quart de l'échantillon opte pour une profession à 
diplôme universitaire, essentiellement l'interprétation/ 
traduction et l'économie; 21 % préfèrent les métiers de forma-
tion supérieure, la décoration et la musique. 
En ce qui concerne les emplois relevant de l'enseignement 
technique ou professionnel, 22,7 % choisissent des métiers 
intellectuels principalement le secrétariat-informatique et le 
tourisme-hôtellerie et 21 % des professions à vocation manuelle, 
essentiellement la coiffure, la mécanique automobile, la confec-
tion et la maçonnerie. 
6 % désirent une profession ne requérant pas de diplôme mais de 
la personnalité, et 2 personnes envisagent un métier non 
quai i f ié. 
En résumé, outre la très grande dispersion des métiers souhaités 
(39 professions pour 66 personnes), nous constatons que près de 
la moitié des préférences va aux études supérieures ou universi-
taires et que les professions du secondaire laissent apparaître 
les métiers traditionnels. 
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9. L'empio i 
Parmi les personnes qui ont eu une expérience professionnelle en 
Espagne, 88 % ont trouvé leur emploi sur place, et trois person-
nes (12 %) l'ont obtenu depuis la Belgique. Il convient de 
signaler ici que 26 personnes seulement étaient concernées par 
cette question. 
Sur 62 individus, près de 60 % n'ont pas encore eu d'emploi, 27% 
en ont eu un et 13 % deux. Un seul a eu 5 emplois. 
53% de la population totale a déjà connu le chômage, ce qui 
correspond approximativement à l'ensemble de l'échantillon moins 
les travailleurs et les étudiants. 
Ajoutons que la durée moyenne de chômage est de 8 mois et que le 
plus grand nombre a chômé pendant au moins 3 mois. Nous obser-
vons également que la moitié des chômeurs a passé 6 mois au 
chômage. 
10. Utilisation dans le monde du travail des acquisitions 
faites en Belgique. 
De manière générale, 51,5 % de l'échantillon déclarent que les 
connaissances acquises en Belgique leur ont été utiles dans leur 
travai 1. 
Au niveau linguistique, près de 70 % de ceux-ci estiment que le 
français a joué un rôle positif. Quant à l'anglais et au 
néerlandais, l'utilité varie de 32 à 17 % . Il convient de 
rapprocher ces données de celles qui indiquent le niveau de 
connaissance de ces langues. En effet, les appréciations "assez 
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limitée" et "acceptable" de ces deux langues dominent dans 60 à 
80 % des cas. 
En ce qui concerne l'utilité de la formation professionnelle, 
44% estiment qu'elle a joué un rôle dans leur activité, sans 
qu'il soit possible de déterminer exactement lequel. Nous ne 
pouvons analyser réellement la portée de ce pourcentage. 
Indiquons toutefois que 50 % des interrogés ont réalisé en 
Belgique des études qui ont débouché sur une profession. Lors 





De la présente étude, nous pouvons dégager la synthèse suivante: 
1. Parmi ceux qui sont rentrés, il y a une majorité de natifs 
d'Espagne dont l'âge moyen d'arrivée en Belgique est de 4 
ans et 7 mois, avec comme tranche d'âge très représentée 
celle des 2 ans. 
Une très grande majorité (77%) a résidé à Bruxelles. Les 
trois quarts des Espagnols de la Communauté Française du 
pays ont résidé à Bruxelles; en moyenne le nombre d'années 
de résidence est de 19 ans et 1 mois. L'âge moyen des répon-
dants au moment du retour vers l'Espagne est de 22 ans et 6 
mo i s. 
2. 12 % d'entre eux ont suivi des études universitaires et 
supérieures, essentiellement en langue, en économie et en 
comptabi1 i té. 
78 % sont du niveau secondaire, les filières les plus 
représentées étant celles de l'enseignement professionnel 
secondaire inférieur et supérieur. 
Les orientations les plus citées sont le secrétariat, 
l'administration et la comptabilité, ainsi que la mécanique 
automobile et la carrosserie. 
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Constatons que 40 % des répondants n'ont pas terminé leur 
cycle de formation. 
Dans les études relevant de l'enseignement espagnol, 18 de 
l'échantillon ont atteint le niveau supérieur ou universi-
taire, 33 % le niveau E.G.B., 39 % le niveau B.U.P. et 10 % 
celui du C.O.U. 
Le taux de non achèvement des études est ici de 35 % . 
4. Les 2/3 des jeunes qui sont rentrés disent avoir une excel-
lente connaissance du français, les autres langues les plus 
"connues" étant l'anglais et le néerlandais. 
5. Près de 2/3 ont suivi les cours d'espagnol organisés en 
Belgique par l'Ambassade d'Espagne, 50 % d'entre eux s'étant 
arrêtés à l'E.G.B. et 25 % au B.U.P. 
Ici aussi, nous retrouvons un taux de 15 % pour le niveau 
supérieur ou universitaire. 
6. Le retour est un acte volontaire bien que dans 60 % des cas, 
il soit inscrit dans le cadre familial. Les raisons les plus 
importantes liées au retour sont : 
le retour des parents (ou de la famille), 
les motivations socio-culturelles (attrait pour le mode 
de vie espagnol, la nostalgie du pays, . . . ) , 
la fuite du chômage en Belgique (tant qu'à faire d'être 
au chômage en Belgique, autant l'être en Espagne). 
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7. Le retour des parents est dû pour 42 % à la retraite et pour 
16 % à l'intention de s'installer comme indépendant dans le 
pays d'origine. 
8. Parmi ceux qui regrettent d'être rentrés en Espagne (16,7 %) 
soit 11 personnes), ce sont les raisons d'ordre socio-
culturelles rattachées au mode de vie belge qui ont chaque 
fois été citées comme source de regret. 
9. Le retour n'est pas préparé (90%) et lorsqu'il l'est, c'est 
essentiellement sur une base autodidacte. 
10. Une personne sur deux déclare avoir des problèmes lors du 
retour. Pour près des 2/3, il s'agit de l'adaptation au nou-
vel environnement (gens, ambiance) suivie de la langue et de 
la scolarisation (y compris l'homologation). Fait 
surprenant, 3 % seulement citent le travail comme aspect 
problémat i que. 
Dans le domaine de la formation, 80 % estiment avoir des 
lacunes en orthographe et sur certains aspects linguisti-
ques; 7 % soulignent leur accent belgo-espagno1 et 5 % 
mettent en cause leur formation scolaire. 
11. La proportion des sans-emploi est de 56,1 % et de 51,5 % si 
nous considérons la femme au foyer comme travailleuse. 
Un quart de l'effectif travaille, généralement comme em-
ployé. Les étudiants représentent 19,7 % de l'échantillon. 
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Notons qu'en Belgique l'échantillon ne comptait pas de 
femmes au foyer alors qu'en Espagne elles sont 4,6% . 
Une comparaison du "statut" professionnel entre la Belgique 
et l'Espagne montre que la proportion des travailleurs est 
similaire, que celle des étudiants diminue de moitié, que 
celle des chômeurs régresse de 4,5 % mais qu'apparaît une 
nouvelle catégorie, celle des demandeurs d'emploi qui 
regroupe 23 % des répondants. 
12. Une large fraction (44 %) désire suivre une formation 
professionnelle, principalement en mécanique automobile et 
en confection. 
13. Parmi ceux qui désirent continuer leurs études (la moitié 
des répondants), près d'un quart n'est pas fixé sur son 
orientation. Les autres choisissent principalement les lan-
gues (interprète - traducteur), la philologie et l'économie. 
Le niveau d'étude souhaité est celui du supérieur/universi-
taire (87,5 % ) . 
14. Les préférences en matière d'emploi sont pour près de la 
moitié, des professions de niveau supérieur ou universitaire 
(interprétation, traduction, économie-comptabilité, décora-
tion). Dans les professions du secondaire, ce sont les 
métiers traditionnels qui sont cités : secrétariat, informa-
tique, tourisme-hôtellerie, coiffure, mécanique automobile, 
confection, maçonnerie. 
15. Pour une personne sur deux, l'enseignement suivi en Belgique 
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a été utile au niveau du travail. Indiquons l'importance du 
français, et dans une moindre mesure l'anglais (ceci est 
peut-être dû à la moins bonne maîtrise de cette langue par 
les répondants). 44 % des interviewés estiment leur forma-
tion professionnelle comme étant également utile. 
16. Les jeunes rentrés en Espagne sont réceptifs à la mobilité 
géographique puisque 79% sont prêts à changer de région et 
59% de pays. 
L'étude a permis de donner une description du groupe-cible en 
termes de qualifications professionnelles, de cursus scolaires, 
d'emplois, de préférences en matière de formation et d'emploi et 
d'acquisitions spécifiques en Belgique. 
De manière générale, la réussite du retour reste à étudier, car 
si les variables descriptives vont dans le sens d'une satisfac-
tion, elles ne donnent qu'un aspect quantitatif à l'événement. 
Une analyse plus qualitative permettrait de replacer cette étude 





Sect ion 1 : Analyse prospective 
Section 2 : Analyse sectorielle 
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Section 1 : Analyse prospective 
INTRODUCTION 
Nous nous proposons d'étudier, dans ce chapitre, l'évolution 
sectorielle de l'emploi et de déceler, aussi finement que 
possible, les activités qui sont en augmentation. 
Nous identifierons également les types de professions et les 
fonctions qui connaissent une croissance. 
Par ailleurs, une bonne perception du chômage nous permettra de 
contraster les résultats obtenus antérieurement. 
Un commentaire plus ciblé sur les jeunes nous situera au coeur 




L'objet de ce chapitre est d'analyser l'évolution sectorielle de 
l'emploi salarié de 1983 à 1987, de déceler les secteurs qui 
enregistrent des hausses en matière d'emploi et d'affiner au 
plus près les activités "porteuses". 
Les informations résultant des enquêtes sur les forces de tra-
vail que l'I.N.S. (1) publie n'ont pu être utilisées en raison 
de leur faible désagrégation (classification à un digit). 
Nous avons retenu l'O.N.S.S. (2) comme source de données; dis-
ponible annuellement, elle forme la base des statistiques du 
Ministère de l'Emploi et du Bureau du Plan. 
(1) Institut National de Statistique. 
(2) Office National de la Sécurité Sociale. 
On n'y retrouve pas les travailleurs indépendants (495.688 
unités en 1986), le personnel définitif de la S.N.C.B. 
(53.339 unités en 1986) et les résidents belges travaillant 
à 1'étranger. 
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Le Tableau 1 présente la classification en 10 grands secteurs 
(codification NACE (1). Il donne simultanément deux types 
d'informations : l'évolution en % de l'emploi des 10 secteurs et 
représente l'importance relative des secteurs en termes d'emploi 
en 1987. 
Tableau 1 : 
Evolution sectorielle de l'emploi 1983-1987, H + F, salariés du 
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Evolution sectorielle de l'emploi 1983­1987 (Voir annexe 1) 
Γ" 
¡Secteurs en hausse 
¡0. Agriculture, sylviculture 
¡ et pêche 
¡6. Commerce, restauration et 
hébergement, réparations 
|8. Institutions de crédit, 
assurances, services aux 
1 entreprises, locations 
¡9. Autres services 
¡Valeur absolue 
I 1 
| + 1.384 
| + 27.840 
| + 44.963 
j + 70.980 
| Valeur re lat ive| 
ι ι I I 
) + 12 % j 
| + 6,8 % | 
) + 20,6 % | 
| + 7 , 1 % | 
1 1 
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Tant en valeur absolue que relative, les pertes se ressentent 
essentiellement dans les extractions (- 11,4 % ) , dans les indus-
tries (- 10 %) et, dans une moindre mesure dans le bâtiment. 
Le secteur "Energie et eau" présente la baisse la plus importan-
te en valeur relative et une des moins élevée en valeur absolue. 
La majorité des hausses se situe donc dans le tertiaire. 
Parmi les quatre secteurs en hausse, nous allons concentrer no-
tre attention sur le commerce, les institutions de crédit et les 
autres services, le secteur de l'agriculture représentant en 
valeur absolue la plus faible augmentation (tabi.2 et annexe 1). 
Nous utilisons une classification plus détaillée des branches 
d'activité pour affiner l'étude et cerner de plus près les sous-
secteurs les plus importants. 
L'augmentation en volume du secteur "commerce, restauration et 
hébergement, réparations" est principalement due au commerce de 
gros (de machines et matériel de bureau) et à la restauration, 
bien qu'en part relative ce soit cette dernière qui connaisse la 
plus grande hausse (tableau 3 et annexe 2). Nous sommes frappés 
de constater qu'il s'agit essentiellement d'emplois d'ouvriers, 
contrairement au commerce de gros. 
Pour ce qui est du secteur "institutions de crédit, assurances, 
services aux entreprises, locations", ce sont les services four-
nis aux entreprises qui connaissent la hausse la plus grande : 
fourniture de main d'oeuvre, bureaux d'études, d'organisation et 
de conseil en matière financière, commerciale, fiscale ou 
sociale (tableau 4 et annexe 3). 
Si cette hausse en volume est du même ordre chez les travail-
leurs manuels et intellectuels, nous constatons qu'au fil des 
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années, la part des ouvriers va croissante, de manière non 
négligeable. 
En ce qui concerne le secteur des autres services, nous nous 
sommes concentrés sur l'emploi privé étant donné le cadre de la 
recherche qui s'adresse aux jeunes espagnols de Belgique (voir 
tableau 5 et annexe 4). 
Quatre sous­secteurs sont en hausse parmi lesquels deux augmen­
tent leur proportion relative. Il s'agit de l'hygiène publique 
et principalement des "autres services fournis à la collectivi­
té". A l'exception de l'hygiène publique", la part des employés 
reste constante. 
Rappelons néanmoins que ces chiffres doivent être pris avec 
prudence. Tout d'abord, la classification ne nous permet pas de 
connaître exactement ce qu'elle englobe et d'autre part, de nou­
veaux emplois peuvent être créés dans des secteurs en décrois­
sance. 
Tableau 3 : Principaux sous­secteurs en hausse. 
Commerce, restauration et hébergement, réparations (1) 
r τ τ 1 τ 1 
[Classification à 2 digits j Evolution 83/87] Ouvriers | Employés | 
| | Nombre | % | | | 
L 1 μ f 1 1 
¡61. Commerce de gros |+ 11.488 | 7 ] + 1.439 | + 8.049 | 
¡66. Restauration et | | | | | 
| hébergement |+ 8.676 ¡15,3 | + 7.403 | + 1.273 | 
| u 1 f f 1 
| |+ 20.164 | j + 8.842 | + 9.322 | 
ι J J J ι J 
( 1 ) Voir annexe 2. 
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ification à 3 digits (1) 
Commerce de combustibles, de minéraux et de 
produits chimiques industriels 
Commerce de gros de machines, de matériel et 
de véhicules 
Commerce de produits pharmaceutiques et 
médicaux 
Autres commerces de gros spécialisés et 
produits divers 
Restaurants (sans hébergement) 
Cantines militaires et étudiants 



























ification à 4 dig 
Commerce de gros 
bureau 
Commerce de gros 





de machines et matériel de 
d'autres machines, outillage 






+ 2.254 I 
+ 1.063 I 
+ 2.490 I 
+ 550 | 
(1) Ne sont retenues que les hausses supérieures à 500 unités. 
(2) Données O.N.S.S. de 1987 non disponibles au 14/07/88. 
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Tableau 4 : 
Institutions de crédit, assurances, services fournis aux entre­
prises, location (1) 
I 1 I I I 1 
¡Classification à | Evolution j Ouvriers Employés 
| 2 digits | 83/86 (3) j | | 
¡81. Institutions de crédit |+ 6.857 ! 8,0 |+ 419 1+ 6.438 | 
¡82. Assurances, excepté I I 1 i 
assur.soc.obiigatoires |+ 978 3,2 1­ 59 1+ 1.037 | 
¡83. Services fournis aux | | '■ j ! 
entreprises ­ Location i | j 
| de biens |+ 37.128 ¡36,3 |+ 18.030 ¡+ 19.098 | 
1 1 1 1 , 1 , 1 I I I I I 1 
¡TOTAL |+ 44.963 | |+ 18.390 |+ 26.573 | 
1 I I I I 1 
I I 1 
¡Classification à | Evolution 83/86 (3) | 
1 3 digits (2) | | 
¡839. Autres services fournis aux entrep. + 17.176 
¡836. Comptabilité, conseils fiscaux, véri­ ! 
fication des comptes \ + 2.030 | 
¡838. Publicité | + 1.382 | 
¡813. Autres institutions de crédit + 3.492 | 
¡812. Banques et autres institutions moné­ | j 
| taires ! + 1.018 | 
¡821. Assurances multibranches, excepté | j 
assurances sociales obligatoires | + 1.104 j 
( 1 ) Voir annexe 3 
(2) Ne sont retenues que les hausses supérieures à 500 unités 
(3) Données O.N.S.S. de 1987 non disponibles au 14/7/88. 
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Ι · 2 
ι · 5 
¡813. 1 
¡836.2 
ι · 1 
fication à 4 digits (1) 
Fourniture de main d'oeuvre aux entre­
prises industrielles et commerciales 
Exploitation électronique et mécano­
graphique pour le compte de tiers 
Services fournis aux entreprises n.d.a. 
Institutions spécialisées en opérations 
de crédit 
Bureaux d'étude, d'organisation et de 
conseil en matière financière, fiscale et 
sociale 
Bureaux de comptabilité (y compris l'ex­




















( 1) Voir annexe 3 
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Tableau 5 : Autres services (uniquement le privé) (Voir annexe 4) 
1 I I I I 1 
¡Classification 2 digits | Evolution 83/871 Ouvriers | Employés j 
| Nombre | % ! 
¡92. Hygiène pubiique,admi­ i I I ! ! 
nistration cimetières 1+ 4.162 ¡16,2 |+ 3.817 |+ 345 | 
¡95. Santé et services ι | | ! j 
| vétérinaires | + 5.625 7,4 |+ 93 |+ 5.532 | 
¡96. Autres serv. sociaux | I l 1 
| fournis à la collect. |+ 13.408 ¡11,8 |+ 2.919 |+ 2.078 | 
¡TOTAL |+ 23.885 | |+ 5.441 |+ 18.444 j 
I I I I I 1 
I I I I 1 
¡Classification à 3 digits ¡Evolution 83/86| Ouvriers Employés 
1 (2) 1 (3) 1 1 1 
¡923. Serv. de nettoyage + 2.390 + 2.214 | + 176 | 
¡952. Autres instit. pour 1 ! 1 
santé,transp.malades ! | 
massages,anal.mèdie. | I I I 
serv.itinérants de | | j 
santé, polycliniques | + 1.569 | + 182 | + 1.387 | 
¡962. Héberg.social,asi les | I l 
viei1 lards,foyers d' i ¡ | 
infirm.et garderies ¡ I l 
enfants, orphelinats ¡ + 5.329 | + 566 | + 4.763 | 
¡961. Oeuvres soc, commun. | I I ! 
| d'infirm.,ASBL plac. j I I I 
enfants abandonnés | + 3.598 + 1.560 | + 2.038 Í 
¡968.2 Centres orientation | I I I 
profes./reformation | l i l 
, profes.,centres psy­ | I l i 
cho­médico­sociaux | + 537 1 ­ 16 + 573 î 
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Les perspectives du Bureau du plan 
D'après le Bureau du plan, l'emploi total s'accroîtrait de 
90.000 unités de 1988 à 1992. Cette évolution serait due à la 
réduction de la durée moyenne du travail par personne occupée, 
au ralentissement du processus de substitution du capital au 
travail et à l'expansion du secteur des services à forte inten-
sité de main-dOeuvre. 
Les perspectives sectorielles seraient : 
- création de 130.000 emplois (salariés et indépendants) dans 
les services marchands, 
légère expansion dans la construction, 
stabilisation dans les transports et communications, 
- diminution de 19.000 emplois dans les industries manufactu-
rières, 
baisse de 9.100 unités dans les administrations publiques. 
Si le scénario est modérément optimiste pour la construction, 
les transports et les communications, le secteur des industries 
manufacturières enregistrerait toujours des pertes d'emploi. A 
noter : la décroissance contenue de l'emploi public. 
Les activités tertiaires occuperaient en 1992 près de 68,4 % de 
1'emploi total. 





Nous nous proposons, dans cette partie du travail, d'aborder la 
structure du secteur secondaire et tertiaire en termes de 
profess ions. 
Les lignes qui suivent sont basées sur l'étude réalisée en avril 
1987 par M. F. Carnoy de l'Université de Louvain (1), exploitant 
certaines données du recensement général de la population de 
1981. 
Ces informations obtenues sur base de données ayant six ans 
d'âge ne reflètent peut-être pas avec exactitude la situation 
actuelle, tant les évolutions en matière d'organisation du tra-
vail et en technologie sont rapides. Elles constituent cependant 
les seules sources actuellement disponibles. 
En 1981, le secteur secondaire se caractérise par une fonction 
centrale et commune - la production (74%) - et par une série de 
fonctions en amont et en aval de cette dernière. Ces professions 
hors production constituent 26% de l'emploi secondaire (employés 
de bureau, cadres, techniciens, transporteurs, nettoyeurs, 
comptables, ...) 
(1) La structure professionnelle des secteurs secondaires et 
tertiaires. Francis Carnoy. Institut de Recherches Economi-
ques. Bulletin ne 114, avril 1987. Université Catholique de 
Louvain. 
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L'analyse dynamique (évolution 70-81) révèle une régression, 
généralisée de toutes les branches du personnel de production 
parallèlement à un accroissement des activités hors production 
essentiellement informaticiens, conseillers en gestion -
économie, comptables, juristes et relations publiques. Ce glis-
sement de la répartition professionnelle repose sur l'introduc-
tion de l'automatisation et des nouvelles technologies dans le 
processus productif. 
"D'une manière générale, l'augmentation des fonctions hors 
production peut s'expliquer primo comme une contrepartie de la 
diminution du personnel ouvrier, secundo par un phénomène de 
rétention d'emploi d'encadrement et tertio par la nécessité de 
développer certains types de fonctions". 
Certaines fonctions hors production connaissent toutefois une 
stagnation ou une régression, liée au phénomène d'externali-
sation des fonctions de sélection du personnel, de design, de 
gardiennage, de transport, de traduction et de nettoyage. 
Pour ce qui est du tertiaire, l'hétérogénéité des services 
explique qu'il n'y ait pas de fonction centrale comme dans le 
secteur secondaire. 
Le développement du secteur concerne toutes les professions à 
l'exception des commerçants et du personnel mobile des 
transports. 
La croissance la plus rapide se manifeste dans l'informatique, 
suivie par les professions : 
du domaine social, culturel, sportif : encadrement sportif 
(loisirs), travailleurs sociaux, documentalistes, anima-
teurs ; 
211 
- liées à la gestion et au développement de la production et à 
l'aide à la décision : services fournis aux entreprises; 
du domaine des transactions et des communications : inter-
médiaires financiers, douane, courtage, transports, agents 
immobiliers, auxiliaires financiers; 
- du domaine des soins de santé : médical et paramédical. 
Outre 1'external isat ion de fonctions, l'étude montre la capacité 




1. Introduci ion 
Nous avons précédemment examiné les secteurs d'activités où 
l'emploi a crû au cours de la période 1983/1987. 
Notre intention ici est d'avoir une bonne perception du chômage 
(1) et de présenter cette observation selon six critères: l'âge, 
la durée d'inactivité, la branche d'activité, la profession, le 
niveau d'études et la nationalité. Ces informations n'étant dis-
ponibles que pour la catégorie des chômeurs complets indemnisés 
(2), les données qui suivront concernent surtout ce type de 
demandeur d'emploi. 
2. ¿perçu gênêra.1 
Le nombre total de demandeurs d'emploi en 1986 est resté prati-
quement identique à celui de 1985. Remarquons que l'accroisse-
ment des demandeurs d'emploi occupés en 1986 est dû, pour 75,5%, 
à l'augmentation du nombre de travailleurs occupés à temps 
partiel pour échapper au chômage et pour 23% à la progression de 
l'emploi découlant des programmes de mise au travail (3). 
(1) Pour la période 1985-1986. 
(2) Définition des catégories de demandeurs d'emploi, voir 
annexe 5. 
(3) Nous conseillons vivement au lecteur de consulter le schéma 
1 situé en annexe 6 (Rapport annuel ONEm 1986). 
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En 1986, la Belgique comptait en moyenne 442.348 chômeurs 
complets indemnisés (CCI), dont 184.195 hommes et 258.153 
femmes. Comparé à l'année précédente, ce nombre a diminué de 
34.281 unités (7,2%). Voir annexe 7. 
3. Caracter ist i çues des chômeurs complets indernn isês 
3. 1 Age 
Comme le montre l'annexe 8, le chômage des jeunes semble être en 
baisse. Ajoutons que près de la moitié (49,3%) des chômeurs 
complets indemnisés ont moins de 40 ans. 
En ce qui concerne le taux de chômage - moyenne mensuelle des 
chômeurs complets indemnisés par rapport au nombre d'assurés 
contre le chômage - les jeunes de moins de 30 ans présentent un 
taux de loin supérieur à celui de l'ensemble de la population. 
Voir annexe 9. 
3.2 Durée d'inactivité : 
Signalons qu'en 1986, la moitié des C C I . (chômeurs complets 
indemnisés) était composée de chômeurs structurels ayant une 
durée d'inactivité de plus de deux ans (annexe 10). Signalons 
également que leur part relative dans le chômage global augmente 
sur la période 85-86, en dépit d'une baisse de 14.183 unitesi 1). 
(1) Essentiellement due au fait que les chômeurs complets indem-
nisés âgés peuvent, à leur demande, être dispensés de 
l'inscription comme demandeurs d'emploi sans toutefois 
perdre le bénéfice des allocations de chômage, pour autant 
qu'ils puissent justifier d'au moins 2 ans d'inactivité. 
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3.3. Branche d'activité : 
Une répartitions des C C I . par branche d'activité nous permet 
de constater que quatre secteurs d'activités regroupent 64,4 % 
des chômeurs. Voir annexe 11. 
On observe une baisse généralisée du chômage (à l'exception de 
la sylviculture et de l'exploitation forestière + 20), en parti-
culier dans la construction, dans les services, le commerce et 
l'industrie manufacturière (alimentation et vêtement). 
Le taux de chômage par branches d'activités (annexe 12) est le 
plus faible dans les "banques-assurances", "l'électricité-eau-
gaz" et la "construction mécanique". 
3.4. Type de professions : 
Un tiers des C C I . est composé d'employés parmi lesquels les 
employés de bureau (45,2%), les vendeurs (27,1%), et le 
personnel soignant (9,8%) sont les plus représentés. Le nombre 
d'employés est en diminution (- 12.000) par rapport à 1985 
(annexes 13 et 14). 
Parmi les autres chômeurs, les professions les plus touchées 
sont, par ordre d'importance : 
les tailleurs, coupeurs, fourreurs 
les mécaniciens, outilleurs, plombiers, soudeurs 
les manoeuvres 
3.5 Niveau d'études 
Près d'une personne sur deux au chômage n'a suivi que l'ensei-
gnement primaire (terminé ou non), sept chômeurs sur dix ne sont 
pas arrivés au secondaire supérieur et près de neuf chômeurs sur 
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dix n'ont pas fait d'études supérieures (annexe 15). 
Les peu scolarisés (études primaires) ne représentent que 21,8% 
des jeunes chômeurs de moins de 25 ans, contre 45% de la popula-
tion globale des chômeurs; 59,2% n'ont suivi que le secondaire 
inférieur contre 71,1% de l'ensemble des chômeurs. Signalons 
qu'en 1985 les peu scolarisés représentaient 23,4% et que 60,6% 
de l'effectif provenaient du secondaire inférieur (annexe 16). 
3.6 Nationalité : 
La part des chômeurs étrangers dans les C C I . est de 14,03% 
(62.070 unités), ce qui représente une baisse de 3.649 personnes 
en valeur absolue mais une augmentation de 0,5% en part relative 
dans la période 85-86. 
Les chômeurs originaires de la C.E.E. s'élevaient en 1986 à 
8,99% de l'ensemble des chômeurs. Parmi eux, les Italiens sont 
les plus nombreux 61,1%, suivis des Français 14,8% et des 
Espagnols 9,1% . Ces trois nationalités regroupent 85% des 
chômeurs européens. 
Parmi les chômeurs étrangers hors C.E.E., ce sont les Marocains 
(40,6%) les plus nombreux, suivis des Turcs (31,4%) (annexe 17). 
4. Dern iàres informations 
Nous disposons également des données du chômage fin décembre 
1987 (1) et nous proposons de les exposer ici afin d'actualiser 
la partie précédemment décrite. 
(1) Bulletin mensuel ONEm - Décembre 1987. Les chiffres de 1986 
se réfèrent à une moyenne mensuelle alors que ces données de 
1987 se rapportent à la fin décembre 1987. 
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En 1987, la Belgique comptait en moyenne 434.714 chômeurs com-
plets indemnisés dont 179.856 hommes et 254.858 femmes, soit une 
baisse de 1,7 % (7.634 unités) par rapport à 1986. 
Fin décembre 1987, l'on dénombrait 422.217 chômeurs complets 
indemnisés demandeurs d'emploi, le taux de chômage "chômeurs 
complets indemnisés par rapport aux assurés contre le chômage" 
était de 15,4% et celui du "nombre de demandeurs d'emploi 
inscrits, inoccupés, par rapport à la population active totale" 
s'élevait à 11,8% . 
La structure d'âge des C C I . reste identique bien qu'une 
diminution de 4% dans la tranche des moins de 30 ans se fasse 
sent ir. 
Le commentaire du taux de chômage par âge reste également 
d'actualité. 
En 1987, les C C I . des quatre secteurs cités précédemment 
regroupent 55 % de la population contre 64,4 % en 1986. 
L'on assiste à une diminution générale du nombre des C C I . bien 
que neuf branches enregistrent des hausses parmi lesquelles un 
seul secteur - les mines - accuse une augmentation supérieure à 
500 unités (+ 3.283). 
Il n'y a pas de grande différence à signaler dans la structure 
professionnelle (ouvrier-employé). En valeur absolue, le nombre 
d'étrangers diminue mais en part relative, il augmente de 0,43 % 
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La répartition, selon les études faites, ne change pas fondamen-
talement, et les tendances précitées se vérifient globalement en 
1987. 
Il convient toutefois de tenir compte du caractère saisonnier du 
chômage : celui-ci atteint son sommet aux mois de janvier et de 
février, suit alors une baisse progressive du nombre des C C I . 
jusqu'en juin. En juillet survient alors une brusque augmenta-
tion due à l'inscription au chômage du personnel temporaire de 
l'enseignement. A partir de septembre, l'effectif progresse pour 
atteindre son maximum en janvier et février. 
5. ¿es offres d'emploi par prof ess ions et par catêgor ies 
L'ONEm tient une statistique des offres d'emploi communiquées 
par les employeurs qui permet de présenter ici les données 
concernant la période allant de janvier à mai 1988 (1), et de 
connaître les professions les plus demandées à l'ONEm. 
Comme le montre le tableau 6, entre 60 à 70% des offres d'emploi 
concernent principalement des métiers d'ouvrier parmi lesquels 
les travailleurs de la transformation des métaux (2), de la 
construction (3), des services (4) et les manoeuvres sont 
largement (+ de 590 unités) représentés. 
(1) Dernières données disponibles au 21/06/88. 
(2) Principalement les soudeurs et les découpeurs, les monteurs, 
les mécaniciens réparateurs et ajusteurs d'entretien. 
(3) Principalement les maçons et carreleurs, les ouvriers d'en-
tret ien. 
(4) Principalement les femmes de ménage et les nettoyeurs, les 
cuisiniers et le personnel de cuisine, les serveurs et le 
personnel de salle. 
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Parmi les professions libérales, les techniciens et assimilés, 
le personnel soignant (infirmiers et hospitaliers), le personnel 
enseignant (primaire, secondaires inférieur et supérieur) et les 
techniciens (électronique et télécommunication, électromécani-
que) sont les plus présents. 
Les employés de bureaux les plus sollicités sont : 
- les aide-comptables et caissiers 
les sténographes et dactylographes 
les correspondanciers et employés aux écritures 
Des vendeurs, les plus recherchés sont : 
les représentants et voyageurs de commerce 
les vendeurs (grand magasin ou commerce de détail) 
Une lecture des offres satisfaites nous fait retrouver les mêmes 
professions citées précédemment. 
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Offres d'emploi ­ Circuit économique normal. Répartition par 
professions et par catégories. 






































































































































































Source : ONEm. Tableau S93NT108 
A = Ouvriers 
B = Professions libérales, techniciens et assimilés 
B'= Directeurs et cadres administratifs 
C = Employés de bureau 
D = Vendeurs 
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Chapitre 4 
L'EMPLOI DES JEUNES 
Nous avons analysé précédemment la situation des chômeurs 
complets indemnisés dans leur ensemble. Ni les données de 
l'O.N.S.S. ni les dernières publications ne permettent une 
ventilation par âge, nous allons recourir à l'étude de R. Leroy 
et A. Godano (1) sur les grandes tendances de l'emploi des 
jeunes (14-24 ans) dans la crise, depuis 1970 à 1984. 
1. Depuis la crise, de 1974 à 1984, l'emploi des jeunes (- de 
25 ans) a diminué de 190.000 unités ou de 31 %, cette régression 
ayant augmenté au cours de la "deuxième vague", celle de 1981. 
Ce taux est le double de celui des travailleurs âgés (55 ans et 
plus) qui fut de - 15% 
L'emploi a baissé de 4,6% au total, se concentrant parmi les 
adultes, au détriment des âgés mais principalement des jeunes. 
2. En 1974, les jeunes ont en majorité (61%) des emplois 
d'ouvrier qui représentent 152.000 des 190.000 pertes d'emploi. 
(1) L'emploi des jeunes dans la crise. Données de base -
R. LEROY et A. GODANO. Institut de Recherches Economiques, 
Bulletin n°107. Mars 1986. Université Catholique de Louvain. 
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3. La chute de l'emploi se manifeste essentiellement dans le 
secteur secondaire : dans l'industrie, la perte est de 50% . 
Les services ne peuvent contrebalancer la baisse, mais l'emploi 
y diminue moins. 
Depuis 1974, 3.400 jeunes de plus se sont lancés dans une acti-
vité d'indépendant où l'emploi des jeunes représentait 3,4%, 
soit un taux d'accroissement de l'ordre de 15% 
Entre 1974 et 1984, neuf secteurs enregistrent des hausses 
d'emploi des jeunes, dont cinq dans le tertiaire. Il s'agit 
principalement d'emplois ouvriers, tout comme comme dans les 
quatre autres branches de l'industrie. On peut toutefois, comme 
les auteurs de la recherche, se demander si ces emplois repré-




Comme l'analyse sectorielle l'a montré, essentiellement trois 
secteurs enregistrent des hausses en matière d'emploi. Ces 
secteurs appartiennent au tertiaire, mais avec une importance 
croissante de certains emplois ouvriers. 
Quant à la structure professionnelle, elle révèle que le ter-
tiaire possède une certaine capacité d'absorption d'emplois 
moins qualifiés. 
Les professions qui connaissent un taux de croissance élevé sont 
celles qui sont en amont et en aval de la production, particu-
lièrement ce qui a trait à la prise de décision. 
D'autre part, l'analyse du chômage montre que ce sont les jeunes 
de moins de 25 ans qui sont le plus touchés par la récession, et 
parmi les professions, celles des ouvriers. On y retrouve 
surtout les métiers traditionnels : mécaniciens, plombiers, 
outil leurs, manoeuvres, ... 
Deux voies à considérer, tout d'abord celle qui regroupe tous 
les secteurs qui aujourd'hui n'enregistrent plus de hausses en 
matière d'emploi, mais qui constituent cependant une part impor-
tante de l'emploi salarié. 
Bien qu'il n'y ait pas d'augmentation, ces secteurs offrent des 
postes - en quantité limitée - aux personnes qualifiées se 
présentant sur le marché. Il ne s'agit plus de posséder des 
compétences pour bénéficier d'un poste de travail qui se serait 
créé mais bien d'être qualifié pour préserver son emploi ou pour 
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pouvoir occuper une fonction dont le profil évolue. Il s'agit 
des professions d'électromécanicien, électricien, électronicien, 
technicien travaillant sur machine-outil et sur commande 
numérique, et de soudeur. Cette liste n'est nullement exhaustive 
et résulte des enquêtes que nous avons menées sur le terrain. 
Vient ensuite le secteur tertiaire, créateur d'emploi, dont 
l'importance croît au fil des années, selon les perspectives du 
Bureau du plan 1988-1992, les activités tertiaires représente-
raient, en 1992, près de 68,4% de l'emploi total, et notamment 
la restauration et le commerce de gros de machines et de 
matériel de bureau, la fourniture de main d'oeuvre (intérim), la 
gestion d'entreprise, et parmi les autres services, ceux fournis 
à la collectivité et les services de nettoyage. 
Rappelons les professions qui ont trait à la gestion, au déve-
loppement de la production et à l'aide à la décision : informa-
ticien, économiste, comptable, réviseur d'entreprise, conseiller 
fiscal, publiciste et relations publiques, traducteur, techni-
cien et dessinateur, juriste, ... et celles qui ont trait aux 
transactions. N'oublions pas le personnel de vente de matériel 
de bureau (bureautique), les représentants de commerce, ni les 
assistants sociaux, les sociologues, les animateurs, les 
moniteurs sportifs. 
Ajoutons également que les techniques évoluent et que la polyva-
lence est de plus en plus recherchée, ainsi que la capacité d'a-
daptation à un environnement en pleine évolution technologique. 
A ces compétences techniques s'ajoutent les caractéristiques 
socionormati ves des individus : la personnalité, l'esprit 
d'équipe, la serviabilité. 
Combien de fois n'avons-nous pas entendu : "nous voulons un 
sportif", sous-entendant : combativité, punch, envie d'arriver 
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et de s'accrocher. 
Par ailleurs, même certaines professions qui connaissent réelle-
ment du succès - la soudure par exemple - sont représentées sur 
les listes du chômage. L'aspect qualitatif des statistiques 
(soudeur agréé ou qualifié, avec ou sans expérience ...) nous 
échappe et nous contraint ainsi à traiter des catégories dont 
les résultats peuvent sembler paradoxaux. 
Terminons par un recadrage sur le public-cible de cette recher-
che : la deuxième génération d'Espagnols. 
Les jeunes espagnols ne sont pas comparativement avantagés lors 
des premières sélections en milieu professionnel, que les 
activités de l'entreprise soient orientées vers la Belgique ou 
vers l'étranger (y compris l'Espagne et l'Amérique Latine). 
Par contre, dans une deuxième phase et pour ce qui relève des 
fonctions reliées à l'Espagne ou l'Amérique Latine, nous pensons 
qu'à compétence égale un "plus" avantageux fait la différence. 
Encore faut-il que les entreprises connaissent les possibilités 
qu'offrent les jeunes espagnols de Belgique. 
Il y a d'un côté une offre et de l'autre une demande qui ont 
tout intérêt à se croiser. Reste d'une part à pallier le manque 
d'information et d'autre part à ajuster les compétences. 
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Section 2 : Analyse sectorielle 
INTRODUCTION 
La partie précédente a dégagé les secteurs et les fonctions 
connaissant une évolution dynamique. 
Si cette approche ressort plutôt du "desk research", celle que 
nous allons utiliser relève plus d'une conception empirique. 
Nous avons mené cette partie par interviews dirigées auprès d'un 
échantillon d'entreprises et d'organisations patronales par 
branches. 
En cherchant d'une part à affiner le profil professionnel des 
travailleurs "recherchés", et d'autre part à analyser l'intérêt 
que présente une main-d'oeuvre ayant des qualifications lin-
guistiques et socio-culturelles particulières comme celles des 
jeunes espagnols de Belgique. 
Cette section est présentée en deux chapitres : 
Chapitre 1 : Les leaders d'opinion 
Chapitre 2 : Le monde des entreprises. 
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Chapitre 1 
LES LEADERS D'OPINION 
1. Le textile (secteur NACE 4) 
L'industrie textile comptait, au 30 juin 1987, 57.034 emplois 
dont 49.042 travailleurs manuels, soit 86%, et 7.992 travail-
leurs intellectuels (14%). 
Actuellement, le secteur continue à engager du personnel -
principalement de formation technique A2 en mécanique et en 
électricité sans connaissance spécifique du textile, au point 
que la demande de travailleurs possédant une compétence secto-
rielle en la matière ne parvient pas à satisfaire l'offre des 
employeurs. 
Les perspectives (1) signalent que d'ici 1990 et 1995, on obser-
vera une diminution de 5,3% et de 16,2% du marché de l'emploi. 
(1) Ecarts existant actuellement, ou prévisibles dans un avenir 
proche, entre l'offre quantitative et l'offre qualitative 
sur le marché de l'emploi dans le secteur textile en cas de 
politique stable. Réflexions à propos d'une politique 
adaptée. Rapport de synthèse. Décembre 1986. 
Coetsier - Tuytschaever. Institut pour le textile et la 
confection de Belgique. 
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Les baisses se répartiront comme suit : 
pour les tissus d'ameublement 16 % en 1990 
33 % en 1995 
- pour les tissus ménagers - 13,4 % en 1990 
- 29,7 % en 1995 
pour la filature - 12,4 % en 1990 
- 29,5 % en 1995 
Les secteurs les mieux portants seraient : 
les tapis : + 6,3 % en 1990 
+ 5,7 % en 1995 
- les applications industrielles : + 3,4 % en 1990 
+ 5,5 % en 1995 
Globalement, l'emploi atteindrait entre 57 et 58.000 unités en 
1990 et entre 50 et 52.000 unités en 1995. 
Les tendances énoncées ci-dessus sont indicatives. Soulignons 
ici, à titre d'exemple, la création de quatre filatures en 
Flandres à vocation nationale, malgré les prévisions à la baisse 
annoncées. 
En ce qui concerne le profil professionnel, la demande en 
techniciens qualifiés ira croissante tandis que les fonctions 
mécaniques et auxiliaires régresseront en raison des dévelop-
pements technologiques. L'informatique et l'électronique font 
leur entrée dans le textile de même que la robotique. 
La nécessité s'impose donc d'une formation en mécanique, élec-
tronique, matières textiles, dans les technologies du filage, du 
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tissage, de l'ennoblissement et de la chimie textile. 
Ajoutons que la majorité des entreprises du textile se situe en 
Flandres et que la proportion d'étrangers y est très faible. 
Au niveau professionnel, nous ne pensons pas que les jeunes 
espagnols de Belgique puissent jouir d'un avantage comparatif. 
2. L ' industri e chimique (Secteur NACE 2) 
2.1. Stabilité de l'emploi global : 
De 1973 à 1985, la part de l'emploi du secteur (1) est en hausse 
constante, allant de 9,06 % à 12 % (2). 
Sur base des enquêtes annuelles menées par la Fédération des 
Industries Chimiques de Belgique, l'emploi oscillerait aux 
alentours de 90.000 travailleurs depuis une douzaine d'années. 
2.2. En 1986, la F.I.C a réalisé une enquête sur les embau-
ches effectuées en 1985 (3) d'où il ressort qu'il s'agit d'em-
plois de haut niveau, mais pas uniquement pour des chimistes. 
(1) Nous entendons par industrie chimique, la chimie de base, la 
parachimie et la transformation. 
(2) L'industrie chimique plaide pour une meilleure adéquation de 
la formation à l'emploi. Fédération des Industries Chimiques 
de Belgique (F.I.C) 13/01/87. 
(3) L'enquête porte sur 217 entreprises, occupant 61.133 tra-
vailleurs, ce qui représente 68,6 % du secteur et concerne 
4.257 embauches réalisées en 1985. 
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21% des personnes engagées ont un diplôme universitaire ou 
assimilé, 18% possèdent un graduât ou assimilé, 28% sortent 
de l'enseignement secondaire supérieur et 31% sont d'un 
autre niveau. 
14,7% ont un diplôme de chimiste au sens large (1), 48% ont 
suivi un enseignement scientifique autre que la chimie, 
technique ou professionnel (2), 24,9% ont mené des études en 
sciences commerciales, économie, droit, ... 
2.2.1 Quels besoins pour l'avenir ? 
Toujours sur base de l'enquête menée par la F.I.C, les entre-
prises perçoivent comme offrant de bons débouchés : 
L'enseignement secondaire technique du 3ème degré 
dans les options mécanique, électromécanique, techniques 
d'entret ien, 
dans l'option chimie; 
L'ingéniorat industriel en mécanique, électromécanique, 
régulation et automation, en chimie; 
les sciences appliquées (ingénieurs civils), en chimie, 
électromécanique, ou d'autres spécialités; 
- le doctorat en sciences, principalement en sciences chimi-
ques, dans une spécialisation utile à l'industrie; 
(1) Section chimie de l'enseignement secondaire technique, 
gradués en chimie, ingénieurs industriels chimistes, ... 
(2) Mécanique, électricité, électronique, informatique, ... 
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- la combinaison d'une formation universitaire en sciences ou 
en sciences appliquées, et d'une formation complémentaire en 
informatique, en gestion d'entreprises ou en sciences 
commerc iales; 
une formation universitaire en économie appliquée ou 
d'ingénieur commercial et une formation en informatique. 
Sont citée également les études d'ingénieur chimiste et des 
industries agricoles, le graduât en techniques d'entretien, 
d'automation-régulation (instrumentation), en chimie, le secré-
tariat de direction - langues modernes. 
Les entreprises insistent également sur les caractéristiques 
socio-normatives : personnalité, dynamisme, esprit d'entreprise. 
3. L'industrie des fabrications métal1 i ques, mécaniques, 
électr i ques et de la. transformation des mat ières plast iques 
(Secteur NACE 3) 
L'I.F.M.E. comptait en 1987(1) quelque 233.400 travailleurs dont 
172.000 ouvriers et 61.400 employés. De décembre 1986 à décembre 
1987, la perte d'emploi a été de 7.000 unités, ce qui correspond 
à une baisse de 3% L'année précédente, elle avait été de - 2,5% 
Cette baisse est concentrée dans les télécommunications, les 
biens d'équipement électriques, l'électronique grand public, la 
construction navale et le matériel ferroviaire. 
Par contre en construction mécanique, certains emplois ont été 
créés. Le secteur automobile connaît également une légère pro-
gress ion. 
(1) Fabrimétal. Rapport annuel, 1987. 
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Moins de 50% des entreprises ont réduit leurs effectifs et près 
de 40% ont créé des emplois. 
Ajoutons qu'en 1987, les emplois ouvriers ont reculé plus rapi-
dement que les emplois employés; ceux-ci représentent 26% 
Entreprises dont l'emploi augmente : 





L'I.F.M.E. a publié au mois de juin 1988, les résultats d'une 
enquête sur la pénurie de personnel qualifié. Il s'agissait 
d'une enquête ponctuelle, sorte de cliché instantané portant sur 
une période de deux mois approximativement, couvrant la partie 
Sud du pays où sont recensés par l'I.N.S. 860 entreprises (de + 
de 5 ouvriers) et qui compte 629 affiliés de l'I.F.M.E. 
Sur les 407 firmes contactées, 89 réponses ont été reçues. 
25 entreprises ne recrutaient pas au moment de l'enquête ou 
n'avaient pas de problème de recrutement. 
L'enquête a décelé 301 emplois d'ouvrier à pourvoir et 83 postes 
d'employés à satisfaire pour lesquels nous donnons les caracté-
ristiques ci-après. 
3. 1 Poste d'ouvrier - 301 emplois vacants 
3.1.1 Mécanique : 
Essentiellement des opérateurs de machine-outil dont à commande 
numér ique. 
des électromécaniciens 




des mécaniciens polyvalents 
des gestionnaires d'unités 
machine-outil surqualifiés) 
flexibles (opérateurs 
3.1.2 Soudage : 
soudeurs (agréés par l'Etat) 
- soudeurs qualifiés toute position (sur base de études) 
- soudeurs semi-automatique - procédé M.I.G. (soudure à 
l'Argon pour acier normal) 
tuyauteurs T.I.G. (acier inoxydable) 
mouleurs 
- oxy-coupeurs (découpe au chalumeau) 
- opérateurs de robot soudure 
soudeurs non spécifiés 
3.1.3 Electricité et électronique : 
électromécaniciens 
- électriciens d'entretien 
électriciens industriels 
- électroniciens industriels 
techniciens de service après-vente 
- divers 
3. 1.4 Chaudronnerie : 
- chaudronniers 
traceurs 
- tuyauteurs expérimentés 
3.1.5 Fonder ie 
3.1.6 Divers. 
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3.2. Poste d'employé - 83 emplois vacants : 
3.2.1 Des dessinateurs industriels avec ou sans C.A.O. 
(conception assistée par ordinateur). 
3.2.2 Du personnel d'encadrement : 
contremaître 
chef soudeur 
responsable de maintenance 
responsable informaticien 
ingénieurs de supervision 
3.2.3 Du personnel administratif : 
secrétaires bilingues 
sténo-dactylographes 
assistants de direction 
programmateurs 
3.2.4 Divers 
3.3 Durée de la vacance des postes 
Pour les emplois ouvriers, près de 15% des postes sont vacants 
depuis plus d'un an et près de la moitié le sont depuis un à 
trois mois. 
Près de 25% des postes d'employé sont vacants depuis plus d'un 
an et près de la moitié depuis plus d'un mois. 
3.4 L'enquête a également soulevé quelques points parmi 
lesquels : 
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3.4.1 Pour les emplois d'ouvriers : 
difficulté de trouver des monteurs capables de travailler à 
part ir d'un plan 
difficulté de trouver des mécaniciens A2 et Al 
embauche d'ouvriers A3 soigneusement sélectionnés pour 
pallier à la carence d Ά 2 
recours forcé à du personnel intérimaire ou à des travail-
leurs sans expérience; mais même dans ce cas, le recrutement 
reste difficile par manque de qualification 
nécessité pour les entreprises d'entamer une formation du 
personnel engagé, par leurs propres moyens (polyvalence) 
3.4.2 Pour les postes d'employés : 
problème du bilinguisme (Français/Néerlandais) pour les 
secrétaires, les techniciens et les technico-commerciaux 
expérience requise pour les postes à responsabilités 
3.5 Perspect i ves 
D'après M. Van De Cruyse (1), deux types de fonction sont à 
distinguer : d'une part l'usinage qui s'oriente de plus en plus 
vers la robotisation et dont les perspectives en volume seront 
les plus importantes, et d'autre part le montage et l'entretien 
dont le besoin se limite davantage mais qui existera toujours. 
Au niveau des professions, rappelons la soudure (avec la 
robotique de soudure), les électroniciens de mécanique (la 
mécanotique), les techniciens en informatique industrielle et 
les autres fonctions mentionnées ci-avant. 
(1) M. Van De Cruyse. Directeur du département Formation 
Professionnelle à Fabrimétal. Bruxelles. 
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4. L ' tndustr ie a.1 imenta. ire (Secteur NACE 4) 
L'emploi dans les denrées alimentaires et boissons enregistre 
une diminution de 2% en 1986 (1). 
Cinq sous-secteurs connaissent une hausse en matière d'emploi 
sur la période 1974 - 1984 parmi lesquels 2 seulement sont supé-
rieurs à 500 unités. Il s'agit de la surgélation de légumes et 
de fruits (+ 765 unités), de la boulangerie artisanale (+ 2.293) 
et des "autres produits alimentaires, croquettes et frites 
précuites" (+ 879 unités). 
"L'automatisation devient sans cesse croissante, notamment au 
niveau du contrôle automatique effectué dans chaque phase de 
production. La demande de diplômés de l'enseignement technique 
A2 est de plus en plus importante et ce principalement pour les 
orientations en électromécanique, électricité, automates" (2). 
5. ¿a construct ion 
Le secteur connaît un regain de confiance, et un plan triennal 
1987-1989 vise à atteindre l'objectif de 7% du produit national 
brut (pourcentage correspondant à la moyenne européenne). La 
construction belge se maintenant à 5,2%, le défi comporte des 
aspects de marketing et de management liés à l'environnement 
évolutif de l'activité (nouveaux produits, matériaux, rapports 
concurrentiels à l'intérieur et à l'extérieur du secteur). 
(1) M. Jacques Hendrickx. Directeur des Relations Extérieures. 
Fédération des Industries Agricoles et Alimentaires. 
(2) Evolution de l'emploi par sous-secteur. Conseil Central de 
l'Economie. Commission consultative spéciale de l'alimenta-
tion. C.E.E. 1988/243. VAL/88/W1/101. Bruxelles le 11/5/88. 
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Le défi exige également un meilleur encadrement. Le personnel 
employé compte de plus en plus de travailleurs de formation 
supérieure, près de la moitié de ceux-ci étant des ingénieurs 
industrie Ís. 
Les spécialisations les plus prisées sont : la construction, la 
mécanique, l'électromécanique, l'électronique, l'électricité, la 
chimie, celle d'ingénieur commercial. 
Prévisions : 
Le secteur de la construction aura besoin de 330 ingénieurs 
industriels supplémentaires d'ici 1990, dont 165 en spécialisa-
tion construction (1). 
Les diverses interviews (2) que nous avons réalisées, nous ont 
permis de nous rendre compte de la difficulté de trouver du 
personnel qualifié et expérimenté. Le cas des maçons et des 
carreleurs a été maintes fois cité; néanmoins nous ne pouvons 
prédire l'évolution en matière d'emploi. 
¿e secteur des assurances 
Le secteur des assurances occupe quelque 30.000 emplois, sans 
compter les secteurs connexes. 
(1) Roland Maes. Président de la Confédération nationale de la 
construction. Move up 1988. Bruxelles. 
(2) M. Donck. S10 46 11. Directeur coordinateur de la Confédéra-
tion. M. Vandereyden. Conseiller à l'Institut francophone de 
formation des Classes moyennes. 
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Après plusieurs années de récession et de stagnation, le chiffre 
d'encaissement est en nette progression (1). Cependant, en 
matière d'emploi, le seuil des 30.000 travailleurs ne sera pas 
franchi de manière significative comme ce fut le cas dans les 
années 70. 
Les nouveautés en matière d'assurance auto et d'assurance incen-
die qui imposent de régler les sinistres dans un délai déterminé 
vont également avoir une incidence sur la manière de gérer les 
dossiers et des retombées sur l'emploi. 
Par ailleurs, l'ouverture du Marché européen entraînera des 
fusions de sociétés et des réorganisations car les sociétés 
agrandiront leurs marchés mais disposeront de plusieurs réseaux 
de ventes ou plusieurs équipes similaires, ce qui influera 
également sur l'emploi (2). 
Le recrutement s'effectue à un niveau de plus en plus élevé dans 
l'ensemble des fonctions. Il n'était pas rare autrefois de 
donner la direction d'un service à un juriste sortant de l'uni-
versité alors qu'aujourd'hui le même juriste commencera sa 
carrière comme gestionnaire de dossier, avec il est vrai des 
perspectives de promotion intéressantes. 
7. Le secteur ba.nca.ire 
Entre 1982 et 1985, l'emploi a enregistré une progression de 
3,2% 
Au 1 janvier 1988, le secteur regroupait 51.294 travailleurs 
(1) Assurances. "Redécouvertes". Par Wauthier Robijns du Centre 
d'informations de l'assurance. Move up 1988. Bruxelles. 
(2) D'après W. Robijns. Interview Juillet 1988. 
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dont 31,8 % de directeurs et de cadres, et 42,9 % d'employés 
quai i f i es 11). 
En matière de formation des nouveaux collaborateurs, les 
exigences sont de plus en plus élevées, ce qui a amené une 
modification des critères de recrutement. D'après une enquê"te 
menée à fin 1986 (2), sur 100 personnes engagées, 6 n'ont pas 
fait d'études supérieures, 27 possèdent un diplôme de l'ensei-
gnement secondaire et 67 ont suivi une formation supérieure ou 
un ivers i taire. 
Les orientations universitaires les plus recherchées sont 
l'économie, le droit et celle d'ingénieur civil. 
L'organisation du travail connaît également certaines modifica-
tions, souplesse et flexibilité guidant les adaptations du monde 
bancaire. 
L'informatique permet en plus d'une extension des agences, une 
qualité de service et le développement d'une gamme de produits 
de plus en plus large. 
L'avenir dans le secteur bancaire semble prometteur (3) et nous 
assistons dans ce sens à une internationalisation des activités, 
dans un contexte qui précède l'ouverture du Marché unique de 
1992. 
(1) Vade mecum. Statistique bancaire. Juillet 1988. Association 
Belge des Banques. 
(2) A.B.B. M. Wauters. Attaché de direction. 
(3) Banques. "Un avenir dans le secteur des banques". 
J. Vanhavenberge. Attaché de direction A.B.B. 
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8. Les nouvelles technologies de l'information 
Bien qu'il ne s'agisse pas d'un secteur, nous estimons opportun 
de l'aborder. Il faut noter que la société actuelle vit une 
mutation importante due principalement à l'essor des nouvelles 
technologies de l'information, (notamment de l'informatique, de 
la bureautique et de la télématique), mutation qui a des 
incidences sur les secteurs les plus divers de l'économie, de la 
production, de la consommation, de la communication, ... 
Ainsi, certains auteurs parlent déjà d'une "société d'informa-
tion" dans laquelle les activités liées à la manipulation, au 
traitement, à la production et à la diffusion de l'information, 
occupent une part croissante de la population, et à terme, 
largement majoritaire. 
En effet, selon les perspectives du Bureau du Plan, les 
activités tertiaires occuperaient en 1992 près de 68,4% de 
l'emploi total; on sait aussi que ces activités se caractérisent 
principalement par la gestion de l'information. 
Cependant, malgré la croissance de l'importance du secteur, il 
faut noter que, selon une étude commanditée par IBM Belgique(l), 
le volume global d'emploi de "l'industrie informatique belge" 
n'a cessé de se contracter. De 1974 à 1983, il est passé d'une 
centaine de milliers de personnes aux trois quarts de l'effec-
tif. 
Les constructeurs de matériel informatique sont dans une phase 
intermédiaire, dite de fragmentation : il y a moins d'effectifs, 
mais le nombre d'entreprises augmente. On va donc vers plus de 
PME. 
(1) Data Décisions n° 63, avril 1986. "Belgique : l'Industrie 
informat ique". 
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Par contre, les entreprises de services et de commerce du 
secteur informatique sont en expansion, dans la mesure où le 
nombre d'unités croît tout comme l'effectif total. 
La Wallonie occupe 45 % des employés de la production informati-
que belge, Bruxelles 25 % et la Flandre près de 30 % . Bruxelles 
détient la majorité des vendeurs (56%), la Flandre 29% et la 
Wallonie 11 % L'emploi dans les société de service en informa-
tique se répartit entre Bruxelles 55% , Flandre 28% et Wallonie 
14% des effectifs. 
Les principaux clients sectoriels de l'informatique, selon 
l'étude d'IBM, étaient en 1983, par ordre d'importance : 
% du budget total investi 
- finance et assurance 22,6 % 
- commerce de gros 14,0 % 
- services privés 11,7 % 
minerais, chimie 8,4 % 
services publics 6,4 % 
alimentation 4,0 % 
- transport et communication 3,7 % 
- autres secteurs 29,2 % 
100 % 
Par ailleurs, le service de la formation professionnelle des 
adultes de l'ONEm a effectué, en 1986, une enqué'te mettant en 
relation "le phénomène informatique" et la formation profes-
s ionne lie. ( 1 ) 
(1) Enquête réalisée par la Formation Professionnelle des 
adultes de l'ONEm. "L'Entreprise et l'Informatique". 1986. 
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Cette enquête confirme que l'informatique est déjà présente dans 
une grande partie des entreprises de la région francophone du 
pays, soit de manière directe, soit de manière indirecte via la 
sous-traitance; et que le plus grand nombre d'entreprises 
informatisées (et d'équipements) se trouve à Bruxelles, dans le 
secteur des services et les grandes entreprises. 
Deux entreprises sur trois en moyenne déclarent posséder du 
matériel informatique : 4 sur 5 à Bruxelles, et 2 sur 3 à 
Charleroi et Liège; 70 % des entreprises des secteurs NACE 8 et 
9 et 61 % des entreprises des secteurs 0 à 7 ; 76 % des grandes 
entreprises et 55 % des petites entreprises. 
Elle note également que le nombre d'entreprises qui s'informa-
tisent croît de façon exponentielle depuis 1970, et que depuis 
1985, ce sont surtout les petites entreprises qui commencent à 
s'informatiser. L'informatisation initiale entraîne dans son 
sillage un investissement ultérieur et croissant du point de vue 
de nouveaux achats de matériel. 
L'enquête prévoit un accroissement des activités informatisées 
de l'entreprise et du nombre des utilisateurs, ainsi qu'une 
intensification de l'informatisation du secrétariat. Elle pré-
voit donc un mouvement général, à la hausse, qui va se confirmer 
et s'amplifier dans les prochaines années. 
Les trois principaux domaines d'application informatisées sont : 
la comptabilité, la gestion et le secrétariat. 
L'informatisation de la gestion de la production et du personnel 
se concrétise dans une entreprise sur trois, et la gestion docu-
mentaire informatisée dans une entreprise sur quatre. Elle note 
également que les entreprises témoignent déjà d'un interest mar-
qué pour la production et la conception assistée par ordinateur. 
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En ce qui concerne les logiciels, il faut remarquer que 57% des 
entreprises achètent à une société spécialisée en software, 52% 
des entreprises achètent au constructeur, 35% créent ses propres 
programmes, et 25% transforment, corrigent ou adaptent les 
logiciels achetés. 
Les langages les plus utilisés dans l'entreprises sont le BASIC 
(58,45%) et le COBOL (43,66%). Un deuxième groupe de langages 
est composé par l'Assembleur (16,20%), ie FORTRAN (11,27%), le 
RPG II (9,86%) et le RPG III (5,63%). Les autres langages ont 
une fréquence d'utilisation négligeable. 
Une entreprise informatisée sur deux emploie du personnel chargé 
exclusivement de travaux informatiques. 
Les tâches confiées au personnel spécialisé en informatique sont 
de veiller à l'exécution des programmes (dans 75% des entrepri-
ses), encoder (69%), veiller à l'utilisation optimale de 
l'ordinateur (65%), étudier les processus à informatiser (59%), 
composer et modifier des programmes (57%), assurer la mainte-
nance du matériel informatique (dans une entreprise sur quatre). 
L'enquête révèle aussi que dans deux entreprises sur trois, des 
personnes qui exercent â plein temps une fonction spécialisée 
dans l'informatique n'avaient pas, au départ, une qualification 
suffisante dans ce domaine et ont été formées après leur 
engagement. 
En ce qui concerne le personnel dont l'informatique n'est pas la 
fonction première, la maiorité des entreprises lui demande de se 
servir de l'outil informatique au niveau "utilisateur". 
Les premiers utilisateurs sont les employés. Ils introduisent 
des données dans l'ordinateur, consultent l'ordinateur et tra-
vaillent en traitement de texte. Le plus grand nombre d'entre-
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prises qui utilisent des employés travaillant en traitement de 
texte se trouve dans la région Bruxelloise (69% contre 48% à 
Liège et à Charleroi, et 38% dans les autres arrondissements). 
Les directeurs, cadres et responsables de services viennent en-
suite : ils sont concernés par des tâches plus diversifiées, ils 
consultent l'ordinateur, introduisent des données, analysent et 
préparent la programmation, travaillent en traitement de texte. 
Les agents commerciaux 
duisent des données. 
ils consultent l'ordinateur et intro-
Les ouvriers et les techniciens : dans 21% des entreprises, ils 
introduisent des données et dans 22 % consultent l'ordinateur. 
Une autre enquête réalisée par la Formation Professionnelle des 
adultes de l'ONEm, en 1986, "Le Recrutement et l'Engagement du 
Personnel Tertiaire", confirme que le traitement de texte est 
utilisé principalement dans les fonctions de secrétariat, 
d'administration (employés) et d'accueil. 
Cette enquête confirme également à quel point l'introduction et 
la consultation de données sont des tâches généralisées au 
domaine du tertiaire. 
Elle révèle aussi que la programmation est importante dans les 
fonctions relevant de l'informatique, mais qu'elle est beaucoup 
moins presente dans d'autres fonctions du tertiaire. 
Enfin, ces études montrent que les entreprises préfèrent acqué-
rir des logiciels et progiciels mis au point par des producteurs 
et sous-traitants de software, plutôt que les créer elles-mêmes. 
Cette tendance devrait se confirmer. Selon les prévisions 
d'International Data Corporation (IDC), en 1990 les progiciels 
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seuls constitueront près de la moitié du chiffre d'affaires de 
l'industrie du logiciel. Ils constituent le segment le plus 
porteur et occuperont 485i du marché ouest-européen des logiciels 
et des services (pour 31% en 1984 et 39% en 1987). 
Les entreprises désirent donc de plus en plus s'adjoindre les 
services d'employés polyvalents utilisateurs de logiciels et 
progiciels, qui sachent manipuler et exploiter les possibilités 
offertes par l'outil informatique et s'adapter à un environne-
ment en pleine evolution. 
En effet, l'étude de l'ONEm "L'Entreprise et l'informatique" 
constate que 46% des entreprises (51% des entreprises de servi-
ces et 54?4 des grandes entreprises), soient-elles informatisées 
ou non, engagent de préférence quelqu'un qui a déjà travaillé 
sur un ordinateur. 
Ce phénomène a été compris par une des grandes sociétés d'inté-
rim qui a créé récemment un centre de formation et qui connaît 
actuellement un grand succes. Il s'agit d'interlabor qui 
dispense des cours sous la forme de séminaires (+/- 3 jours) en 
anglais, néerlandais et français (1). 
Le public visé est celui des secrétaires qui veulent se réinsé-
rer dans le marché du travail de même que celles qui disposent 
dé i à d'une certaine expérience (voire même d'une certaine 
respon sabi lité). 
Les traitement de texte considérés comme les plus porteurs sont 
WORDPERFECT. WORDSTAR et MD WORD. Les logiciels de gestion les 
« 1 » Interlabor. Training Service. M. HENDRICKX : responsable 
Anvers. 
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plus cotés sont LOTUS 1 2 3, FRAMEWORK, MULTIPLAN, D BASE I I I­l­
et SIMPHONY. A court terme. les paquets graphiques semblent 
également être porteurs. 
~ · L*L secteur du trava ¿ l_ ¡n tér ima, ι re 
Il nous a semblé intéressant d'inclure le secteur du travail 
intérimaire dans cette approche (secteur MACE 8 : pourvoyeur de 
main­d'oeuvre ! . 
En effet, l'analyse de l'évolution dynamique par secteur et des 
informations sur le chômage peuvent prendre un relief différent. 
Le flux des travailleur présente­t­i1 les mêmes caractéristi­
ques? Confirme­t­i1 les professions porteuses et les secteurs 
porteurs ? 
Le travail intérimaire connaît un développement. et un taux de 
croissance exceptionnels. En effet, le nombre d'heures pressées 
par ces travailleurs est passé de 13 à plus de 30 millions par 
an, ce qui en 1987 a représenté en moyenne plus de 18.500 
personnes mises au travail. 
En 1985, ils représentaient 0,50% des travailleurs assujettis à 
l'O.N.S.S. contre 0,16% en 1981. Par rapport à la France et aux 
Pays­Bas où l'intérim touche 1 et 2% de la population active, la 
situation reste cependant modeste. 
Par ailleurs, le chiffre d'affaires des membres de l'UPEDI, en 
progression constante, est passé de 4,8 milliards de francs en 
1983 à 12,5 milliards de francs en 1986. L'UPEDI cumulant. 97% du 
chiffre d'affaires total du secteur privé de l'intérim (1). 
1 l1 Union Professionnelle des Entreprises de travail intéri­
maire. 'L'intérim, une profession". UPEDI 1987. Bruxelles. 
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Tout semble indiquer que l'intérim a encore un important 
potentiel de croissance en Belgique Ceci nous est confirmé par 
Interlabor (1) qui connaît une croissance de 20 à 25 % par an 
depuis 5 ans. 
Au niveau sectoriel, la demande de travail porte, dans 64 % des 
cas, sur des emplois de techniciens ou d'ouvriers plus ou moins 
qualifiés et dans 3S % sur des emplois administratifs (en 1985 : 
32.127 ouvriers et 18.464 employés) (2 ) . 
La demande varie suivant la région. Il y a une pointe d'emploi 
du 1er mai au 30 iuin de chaque année. 
Cependant, en synthétisant les données, nous constatons que les 
emplois du secondaire tres souvent demandés sont : 




- des techniciens en mécanique générale 
- des soudeurs 
- des manoeuvres 
Pour ce qui est des emplois tertiaires, il s'agit de dactylos 
connaissant 2 ou 3 langues suivant les régions 'français, néer-
landais et anglais) et de comptables. 
'1> Interlabor est la seconde société d'intérim belge. Elle 
appartient au Holding RANDSTADT présent aux Pays-Bas, en 
France et en R.F.A. 
M. Didier de la Mine, Bruxelles, Relations Publiques. 
(2> Pour l'ensemble des membres de l'U.P.E.D.I. 
247 
Au niveau des connaissances informatiques requises, "depuis déjà 
plusieurs années, l'acquisition par les entreprises d'un maté-
riel de bureau plus performant a créé un besoin en intérimaires 
qualifiés. Au début notre clientèle se bornait le plus souvent à 
nous demander du personnel formé au seul traitement de texte. 
Maintenant on exige de nos intérimaires qu'ils sachent utiliser 
à peu près toutes les possibilités courantes offertes par un 
ordinateur : bases de données, logiciels intégrés, etc... (1) 
Il convient de pondérer les informations présentées ci-dessus 
par le temps moyen de travail de l'intérimaire qui est de 30 à 
35 jours par an pour les ouvriers et de 40 à 45 jours annuels 
pour les employés. 
(1) Willy Kiekens, administration manager d ' Inter labor, in Data 
Décisions n° 69, décembre 86/janvier 87. p.13 
"Interlabor. Tactique : la formation individuelle". 
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Chapitre 2 
LE MONDE DES ENTREPRISES 
1. Introduction 
Le but de cette partie est de cerner le profil professionnel des 
personnes chargées des relations avec l'Espagne au sein de l'en-
treprise, de dégager l'avantage comparatif qu'un jeune espagnol 
est susceptible d'apporter dans le créneau "belgo-espagno1" et 
de susciter des réactions quant à la pertinence des recrutements 
de ce type. 
Ces contacts nous ont fourni un cliché ponctuel de certaines 
sociétés amenées à travailler avec l'Espagne et qui illustrent 
peut-être les relations qui s'instaureront en 1992. 
Cette partie du rapport est consacrée à la réalité du terrain : 
ce sont les responsables de service ou les directeurs du person-
nel qui prennent la parole. 
L'efficience est le maître mot de ceux qui engagent de nouveaux 
collaborateurs. Les compétences techniques sont considérées com-
me indispensables, mais très vite, les caractéristiques socio-
normatives attirent l'attention du responsable d'entreprise; 
elles feront la différence dans bien des cas. 
Mous nous sommes intéressés aux entreprises qui entretiennent 
des relations commerciales avec l'Espagne. Elles sont toutes 
présentes à Bruxelles même si la plupart d'entre-e1 les ont, soit 
des unités de production, soit des filiales implantées ailleurs 
dans le Royaume. Il s'agit tantôt de société belges, tantôt 
espagnoles, tantôt d'autres pays. 
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Ces entreprises sont actives sur le marché espagnol, que ce soit 
par des intermédiaires ou par l'implantation d'une filiale 
propre. Elles développent des activités du secteur secondaire et 
tertiaire. 
Le nombre de sociétés qui ont répondu à notre appel est de 18. 
Parmi elles, 12 ont été contactées directement (par interview) 
et 6 ont répondu à notre questionnaire. 
Les diverses informations recueillies peuvent être regroupées 
autour des thèmes suivants : 
caractéristiques des personnes travaillant dans le départe­
ment responsable des relations avec l'Espagne, 
­ langue véhiculaire, 
critères de sélection du personnel, 
perspectives en matière d'emploi. 
2. Le cas des soc¡étés développant des act ι v i tés tour ist i gués 
Bien que la destination "Espagne" représente un pourcentage très 
important du chiffre d'affaires, la connaissance de l'espagnol 
ne constitue pas le premier critère de sélection : c'est un 
"plus" qui facilite le travail, surtout lorsque des déplacements 
à l'étranger sont nécessaires. Les motivations professionnelles 
et les compétences techniques, où l'emploi du néerlandais et du 
français est impératif, sont considérées en premier lieu. Les 
clients néerlandophones représentent, en effet, une part très 
importante du public­cible visé par les tours­opérateurs (1). 
(1) 60% des clients de la société Sunsnacks sont des néerlando­
phones. 
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La disponibilité et le sens des relations publiques sont égale-
ment très recherchés par les employeurs. 
Lorsqu'à compétences égales, la connaissance de l'espagnol est 
annoncée, on peut affirmer que le candidat est engagé directe-
ment . 
Certaines entreprises ont pris des contacts avec la communauté 
espagnole afin de trouver des candidats potentiels, mais dans 
l'ensemble le résultat n'a pas été concluant. La connaissance du 
néerlandais est un outil indispensable pour travailler dans ce 
secteur. Celui-ci se porte bien et présente un avenir intéres-
sant, pour deux raisons : la libéralisation du transport aérien 
qui fera baisser les coûts et une hausse des prix du voyage 
inférieure à celle du coût de la vie. 
Un créneau intéressant semble se dessiner : le marché Benelux" 
(1) que l'on peut segmenter en fonction du public touristes et 
du public hommes d'affaires (2). Essentiellement constitué 
d'hispanophones (Latino-américains, Espagnols) et de Portugais, 
il nécessiterait des guides-interprètes ayant de la personnali-
té, des connaissances historiques et des notions de portugais. 
Les sociétés et leurs filiales implantées dans le Benelux 
serviraient de base assurant la supervision des opérations. 
En Espagne, il semblerait, que l'intérieur du pays présente, dans 
les deux années à venir, des produits touristiques plus centrés 
sur l'aspect culturel et individuel. Alors qu'actuellement, ce 
genre d'offre est assez limité, le marché de ces produits inté-
resse un nombre croissant de tours-opérateurs qui s'y préparent. 
(1) Belgique - Pays-Bas - Luxembourg. 
(2) D'après M. Gonçalves. Directeur Helia. Bruxelles. 
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Ici aussi, des collaborateurs connaissant les langues dont 
l'espagnol seront tôt ou tard nécessaires. Ajoutons qu'un 
diplôme ou une reconnaissance officielle de guide permettrait 
plus facilement de s'insérer sur ce créneau professionnel qui 
semble porteur. 
Des sociétés envoient en Espagne (essentiellement : Palma, 
Malaga, Canaries) des hôtesses chargées d'accueillir et d'assis-
ter le client, de s'occuper des transferts, des visites et de 
vendre les excursions; les offres d'emploi' ne sont pas négligea-
bles (1). Leur revenu est composé d'un fixe et d'une commission 
dont le total peut avoisiner 53.000 FB net par mois. Ce travail 
est saisonnier. 
Pour terminer, signalons que chez Melia, 80% du personnel est de 
la seconde génération et que chez Sunsnacks une seule espagnole 
fait partie de la société. 
3 . Le cas des soc i étés trava, i 1 lan t avec des i n termed ia ires en 
Espagne 
Ici, c'est avant tout la connaissance du marché espagnol qui 
constitue le critère de référence professionnel. 
De l'efficacité et du sérieux de cette connaissance dépendront 
les relations avec la société implantée en Belgique. Celles-ci 
se font, dans la langue la plus maîtrisée par les intervenants 
(français, espagnol, anglais, ...) Il n'y a pas de primauté 
linguistique car ce qui compte c'est l'écoulement en Espagne du 
produit "be Ige". 
(1) Sunsnacks a 36 hôtesses en Espagne actuellement 
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Nous ne pouvons que répéter qu'à compétences professionnelles 
identiques, un Espagnol de la seconde génération, imprégné de la 
culture belge, bénéficie d'un avantage comparatif en regard de 
la concurrence non espagnole. 
4. Le cas des sociétés ayant des f i 1 iales/soc iétés soeurs en 
Espagne 
En général, une totale autonomie règne en matière de recrutement 
des collaborateurs. Il s'agit de filiales composées à 99 ou 100% 
de personnel "espagnol d'Espagne". Le directeur général est soit 
issu de la société mère, soit choisi en fonction de son activité 
péninsulaire. Il y a 1 ou 2% maximum de cadres belges sur place 
et donc pas de stratégie en matière de ressources humaines 
décidée à partir de la Belgique. 
5. Le cas des soc iétés cherchant à s'implanter en Espagne 
Nef-Minitel est une P.M.E. belge travaillant dans le domaine des 
applications télématiques. Elle est composée d'une direction et 
de plusieurs indépendants dont les compétences initiales lors de 
l'entrée dans l'entreprise ne sont pas primordialement liées à 
1'informat ique. 
Lancée sur un marché porteur, elle a développé des contacts à 
Barcelone en vue de créer une filiale espagnole. La création est 
prévue pour le début de 1989. Le CEFA-UO a pu placer deux sta-
giaires au sein de Nef-Minitel qui a perçu l'intérêt de ce type 
de profil. Lors du début de l'expérience catalane, les deux 
nouveaux collaborateurs seront envoyés sur place pour faciliter 
le décollage de l'activité. 
Nous avons, ici, un exemple bien concret de la chronologie d'une 
expérience internationale : pas de plans stratégiques à très 
long terme, pas de prévisions savantes, mais une réalité 
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quotidienne qui tout-à-coup présente des opportunités que les 
sociétés saisissent. 
Si elles étaient bien informées des possibilités en matière de 
ressources humaines, elles feraient appel à des collaborateurs 
de la seconde génération espagnole quand elle décident de se 
lancer sur un marché à caractéristiques "hispaniques". 
6. Syn thèse 
La taille des sociétés étudiées par interview va de la P.M.E. 
(Nef-Minitel - Connection, 10 personnes) à la grande entreprise 
(Solvay - Sarma, 4.800 personnes). 
Les cellules chargées des relations avec l'Espagne, au sein de 
l'entreprise, comportent de 3 à 12 personnes suivant l'importan-
ce de 1'act i vité. 
La proportion de "Belgo-EspagnoÍs" ou d'Espagnols de la seconde 
génération est relativement faible voire inexistante. 
Les fonctions développées par ces personnes sont d'ordre 
technique et/ou commercial. Leurs études vont du secondaire sans 
spécialisation au diplôme à caractère commercial (fonction de 
contrôle de gestion). 
Les critères de sélection sont principalement liés à la 
connaissance du métier et à l'expérience, suivis du sens de 
l'organisation, de la serviabilité et en ultime position, la 
connaissance de l'espagnol. 
La langue véhiculaire dans les rapports avec l'Espagne est soit 
le français soit l'anglais et à de rares exceptions l'espagnol. 
Si le contact n'est pas effectué en espagnol, il l'est soit en 
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français soit en anglais. C'est sur l'application du "système D" 
(débrouillardise) que les entreprises comptent. 
Dans bien des cas, les responsables de sociétés n'ont pu trouver 
du personnel espagnol ayant les compétences recherchées 
(techniques, linguistiques : néerlandais). 
Les entreprises interviennent sur un marché dont l'environnement 
évolutif présente quotidiennement des menaces et des opportu-
nités commerciales, bien souvent cette réalité impose son rythme 
aux sociétés, indépendamment des éventuelles prévisions. 
C'est à ce moment-là que les décisions se prennent, que l'on 
engage un collaborateur en fonction de tel ou tel critère, et 
si, à cet instant, l'entreprise est informée des possibilités en 
ressources humaines, elle choisira en optimalisant ses résultats 
futurs. A compétences professionnelles identiques, un candidat 
présentant une connaissance de la mentalité et de la langue 
espagnole aura donc des chances d'être recruté. 
Le jeune espagnol de la seconde génération, à compétence et. à 
"personnalité" égales, devrait pouvoir bénéficier de l'ouverture 
du Marché de 1992 et de l'accroissement des échanges avec 
l'Amérique Latine (2/5 des entreprises contactées entretiennent 
des relations avec ce continent). 
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Quatrième partie 
FORMATION PROFESSIONNELLE EN BELGIQUE : 




Il va sans dire, et cela fut relevé à plusieurs reprises, que 
l'insertion professionnelle est facilitée par la formation, 
aujourd'hui plus encore qu'hier car l'entreprise exige davantage 
de travailleurs qualifiés, voire adaptables et polyvalents et, 
par ailleurs, la crise tend à accélérer le mouvement de dualisa-
tion qui augmente l'écart entre une main-d'oeuvre très qualifiée 
et une population qui ne l'étant pas est sujette à la margina-
1 isat ion. 
De l'avis de la plupart des ténors politiques de gauche ou de 
droite, la formation devient le concept-clé pour résoudre le 
chômage. Il convient de rester prudent : il est vrai que la 
formation constitue une réponse valable au plan individuel, il 
n'en va pas de même au plan collectif puisqu'une formation 
idéale pour chacun (ce qui est utopique) ne résoudrait pas le 
problème du chômage structurel. 
Par conséquent, la formation ne constitue qu'un moyen parmi 
d'autres pour lutter contre le sous-emploi et son efficacité est 




PANORAMA DE L'EVENTAIL DES FORMATIONS 
Cette enquête présentant un intérêt au niveau européen, il 
importe de dresser un panorama des formations existantes en 
Belgique, afin de disposer d'un aperçu global de la situation. 
L'enseignement et la formation en Belgique relèvent de neuf 
dispos it i fs : 
l'enseignement de plein exercice reconnu par le Ministère de 
l'Education Nationale, 
l'enseignement de "Promotion Sociale" également reconnu par 
l'Education Nationale, 
l'enseignement privé non reconnu par l'Education Nationale 
la formation "Classes moyennes", 
la formation ONEm, 
la formation liée aux mesures de prolongation de la scola-
rité obligatoire (Loi de 1983), 
les formations réalisées dans le cadre du travail social ou 
du monde associatif, 
la formation au sein des entreprises (seules ou en liaison 
avec d'autres institutions), 
les formations "diverses" (cours individuels et privés, 
formations à distance, formations pour un public très 
spécifique - p.ex. 3ème âge). 
1. L'enseignement de plein exercice reconnu par l'Education 
Mationale 
Cet enseignement débouche sur l'obtention d'un diplôme homologué 
par le Ministère de l'Education Nationale. La gestion de ce 
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système se distribue en deux réseaux : le libre (confessionnel 
ou non) et l'officiel (Etat, Province, Commune). 
Au plan de l'enseignement secondaire, on distingue l'enseigne-
ment de type I (rénové) de celui de type II (traditionnel). Le 
type I représente 90% de l'enseignement francophone. 
Outre cette scission type I ou II, l'enseignement secondaire se 
décompose en quatre volets selon l'orientation des études 
(général, artistique, technique et professionnel). 
Dans le domaine de l'enseignement supérieur, on distingue 
l'enseignement supérieur universitaire (de type long minimum 
quatre années d'étude) et l'enseignement supérieur non universi-
taire (généralement de type court et aboutissant à l'équivalent 
d'un graduât). 
N.B. : L'enseignement spécial prend en charge des handicapés 
physiques et mentaux, des personnes souffrant de troubles divers 
(instrumentaux...) et des inadaptés sociaux (caractériels). 
2. L ' ense ignement de "Promot ion Sociale" 
L'enseignement de promotion sociale s'adresse non seulement à 
tous ceux qui désirent compléter leur formation, mais également 
à ceux qui souhaitent se recycler dans l'une ou l'autre spécia-
lité. La réduction des heures de travail ainsi que l'octroi du 
congé-éducation encouragent particulièrement les travailleurs à 
suivre certains cours. L'enseignement de promotion sociale pré-
sente une structure parallèle à celle de l'enseignement de plein 
exercice. Cet important réseau s'appelle parfois "cours du soir" 
en dépit de certains cours de journée. 
Les formations peuvent être courtes ou longues et donner droit, 
dans bien des cas, à un diplôme légal reconnu. 
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Ce type d'enseignement porte sur le niveau secondaire technique 
et professionnel et sur le niveau supérieur de type agricole, 
artistique, économique, paramédical, pédagogique, social et 
technique. Il a été conçu initialement dans un but de formation 
continue, le soir et pour les travailleurs adultes. 
3. L'enseignement privé non reconnu par l'Education Na.tionale 
Il s'agit ici principalement d'institutions privées dispensant 
des cours payants, sanctionnés par un certificat, sans diplôme 
reconnu par l'Etat. Les Ecoles Hermes (en secrétariat-langues) 
et B.C.M. (en esthétique, mannequins) en constituent des 
exemples. 
4. La. format ion "Classes Moyennes" 
La formation "Classes Moyennes" regroupe l'apprentissage et la 
formation "chef d'entreprise". 
Les contrats d'apprentissage, régis par l'Arrêté Royal du 4 
octobre 1976 relatif à la formation permanente des Classes 
moyennes, recouvrent un faisceau extrêmement large de profes-
sions, principalement dans le secteur secondaire. 
Pour y avoir accès, il faut avoir au moins 15 ans et/ou avoir 
suivi au moins les deux premières années de l'enseignement 
secondaire inférieur (la deuxième doit être impérativement 
réussie pour les élèves d'orientation professionnelle). 
5. La format ion O.N.E.m. (Office national de 1'empio i) 
Cette formation pour adultes concerne des demandeurs d'emploi 
(et non seulement les chômeurs), mais aussi les travailleurs et 
les entreprises. 
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La gamme des formations proposées est considérable : secréta-
riat, langues, comptabilité, gestion, communication, création 
d'entreprise, métal, construction, transports, hôtellerie, 
confection, et informatique. 
La structure formative de l'ONEm visant l'insertion profession-
nelle des demandeurs d'emploi comporte quatre éléments. 
5.1 Les centres d'accueil et les centres d'orientation et 
d'initiation socio-professionnelle qui permettent d'accueillir 
le demandeur d'emploi et de l'orienter en expérimentant diffé-
rents créneaux professionnels (tertiaires ou secondaires). 
5.2 Les centres de formation tertiaire. 
5.3 Les centres de formation secondaire. 
5.4 Les initiatives locales d'emploi qui visent à aider les 
jeunes demandeurs d'emploi soucieux de lancer un projet 
professionnel. Elles mettent à leur disposition une équipe qui 
peut les accompagner tout au long de la maturation du projet, 
des lieux dotés de l'infrastructure administrative et technique 
requises et des réseaux de collaboration formative socio-
économique . 
6. Les formations liées aux mesures de prolongation de la 
scolar i té obi iga.to ire C Lo i du 29/6/83). 
La Loi de 1983 a prévu l'obligation scolaire à temps plein 
jusqu'à 15 ou 16 ans selon les cas, et l'obligation scolaire à 
temps partiel jusqu'à 18 ans. 
Les étudiants choisissant la scolarité à temps partiel doivent 
effectuer un choix entre l'un des quatre types de formation 
suivants : 
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6. 1 les C.E.H.R. (Centres d'Enseignement à horaire réduit), 
6.2 la formation "Classes moyennes", 
6.3 les contrats d'apprentissage industriel (formation en 
alternance école-entreprise) qui commencent seulement à se 
mettre en place; l'étudiant reçoit une rémunération pour la 
partie travaillée, 
6.4 les formations de la Communauté Française de Belgique. 
Il est souvent question de formations organisées par un orga-
nisme d'éducation permanente ou par une association agréée. Les 
formations proposées comprennent un volet de préparation à 
l'exercice d'une profession. 
7. Les format ions da.ns le cadre du travail social et du monde 
associ at if 
Une pluralité de services plus ou moins institutionnalisés se 
créent pour suppléer aux carences du système d'enseignement. 
Ainsi, on voit surgir d'une part, des services relevant du monde 
associatif (écoles des devoirs, associations de parents, ...) 
qui ont un caractère spontané et bénévole, et d'autre part des 
organismes plus professionnalisés qui se centrent sur la lutte 
contre l'échec scolaire d'un public marginalisé et qui n'est pas 
pris en charge par les autres structures (Education Nationale, 
Promotion Sociale, ONEm, . . . ) . Ce secteur est à l'interface 
entre le monde de l'enseignement et celui du travail social. 
Le C.E.F.A.-U.O. , le C A.S.I.-U.0., A.P.A.J.I., les Etangs 
Noirs, les Ateliers Marolliens ou F.I.J. constituent des exem-
ples d'établissements qui innovent dans le monde de la formation 
pour proposer un produit adapté à un public spécifique qui 
échappe au domaine d'intervention des autres services proposés. 
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Les Ε.A.P. (Entreprises d'apprentissage professionnel) prévues 
par l'Arrêté Royal 499, s'occupent de jeunes désoeuvrés de moins 
de 25 ans et prennent la forme d'unités économiques intégrant 
une formation sur le tas et une dimension de travail social et 
d'accompagnement personnalisé. 
8. La forma.tion au sein des entreprises (seules ou en liaison 
avec d ' autres institutions. 
La formation existe depuis toujours au sein de l'entreprise, 
qu'il s'agisse de formation sur le tas ou de recyclage. Cepen­
dant, de nos jours, l'ampleur et la nature de cette formation 
prennent une proportion nouvelle. En effet, la rapidité de 
l'évolution technologique et l'accroissement de la concurrence 
obligent bien des entreprises à prévoir des structures de forma­
tion endogènes susceptibles de former leur personnel. Celles­ci 
s'avèrent, dans certains cas, d'autant plus indispensables que 
l'école à du mal à suivre et à adapter son potentiel humain et 
matériel à celui de l'entreprise, si bien que le champ de la 
formation professionnelle tend à se renforcer du côté des unités 
de production ou de service. 
Le développement du rôle de la formation professionnelle dans 
les entreprises se vérifie dans deux directions : d'une part 
l'alternance et d'autre part le développement de cellules de 
formation au sein des entreprises. 
8.1 La formation en alternance inclut la théorie à l'école 
ou à l'ONEm et la pratique à l'usine. Le renforcement de cette 
tendance s'exprime : 
par les stages en milieu de travail effectués par les 
étudiants, 
à travers l'apprentissage industriel, 
à partir des "contrats emploi­formation" (Arrêté Royal 
495) composés d'un mi­temps formation et d'un mi­temps 
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empio i, ou 
par l'initiative des chercheurs de stages bénévoles. 
8.2 Le développement de cellules de formation au sein de 
l'entreprise vise la reconversion et le développement de la 
fonction formation, voire dans certains cas la création de 
"centres de formation" créés et gérés par le monde patronal afin 
de répondre aux besoins des entreprises du secteur (par ex. le 
CE.F.R.E.T. dans le secteur textile, ou l'I.F.P.M. pour les. 
fabrications métalliques (Fabrimétal)). 
9. Les format ions "di verses" 
Cet ensemble recouvre les formations privées et individualisées 
payantes, les cours par correspondance et diverses filières 
spécifiques (formation pour le troisième âge, de nature socio-
culture lie .. . ) . 
Telle est la palette des formations existantes. Nous verrons 
plus loin quelles formations sont choisies, délibérément ou non, 
par les jeunes espagnols de la seconde génération. Nous nous 
interrogerons ensuite sur l'adéquation entre le dispositif de 
formation existant et les exigences actuelles et à venir du 
marché du travail. Cela nous permettra de proposer, d'autant que 
le besoin s'en fait sentir, des formations nouvelles tenant 




RAPPROCHEMENT ENTRE L'ANALYSE ECONOMIQUE DE L'EVOLUTION DU 
MARCHE ET L'ANALYSE PSYCHO-PEDAGOGIQUE DU PUBLIC-CIBLE 
Il importe à présent de rapprocher d'une part l'observation et 
l'examen de l'évolution du marché (partie à portée économique) 
et d'autre part l'analyse de la population espagnole de la 
seconde génération (enquêtes quantitatives et analyses de cas). 
De l'analyse des métiers d'avenir, il ressort qu'il est diffi-
cile de faire des prévisions sur les futures professions, mais 
que la tendance va vers un développement des exigences de 
qualification, de polyvalence et d'adaptabi1ité dans le cadre 
d'un processus global de production. C'est ainsi que de nombreu-
ses grandes entreprises dans des secteurs comme l'aéronautique, 
le textile, Fabrimétal ou la chimie parient sur la formation 
pour relever le défi de la mutation technologique. 
Ces entreprises engagent un personnel plus qualifié, quitte à 
laisser de côté les "inadaptés". Les citations qui suivent mon-
trent cette évolution et l'adaptation, non sans effets pervers, 
de l'école à l'intérieur de ce mécanisme qui interagit à la fois 
sur un plan social et sur un plan local. 
Les grandes entreprises où l'introduction de technologies 
modernes est considérée comme une condition "sine qua non" du 
maintien de leur activité (société de transport aérien, usine de 
fabrication d'automobiles, secteur des constructions métal-
liques, (...) insistent sur un relèvement du seuil des 
qualifications à l'entrée. 
Le recrutement s'effectue principalement parmi les diplômés de 
l'enseignement technique en privilégiant des filières telles que 
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l'informatique, l'électromécanique, ... 
Les jeunes sortant de l'enseignement professionnel ne sont plus 
considérés par ces entreprises comme une main-d'oeuvre poten-
tielle, ou alors seulement à titre marginal et pour occuper des 
emplois et des fonctions dont elles n'ont pas encore réussi à se 
débarrasser vers la sous-traitance. Vis-à-vis de l'école, elles 
demandent une adaptation nécessaire à l'évolution des 
connaissances, mais elles reconnaissent que l'école ne peut 
s'essouffler à suivre le rythme de l'innovation technique. Ce 
n'est pas son rôle fondamental et de plus, elle n'en a pas les 
moyens ni financiers ni humains. 
Ces entreprises se chargent, pour la plupart, d'assurer ces 
formations spécialisées avec leurs moyens propres : mais elles 
souhaitent que l'école renforce son action dans l'acquisition, 
par les élèves, de bases solides dans les matières fondamen-
tales, mathématique, physique, chimie, électricité, mécanique, 
langues ... 
L'école doit avant tout former au raisonnement, à une compréhen-
sion globale de systèmes sur lesquels la formation spécialisée 
pourra se greffer avec fruit : "Un savoir abstrait, logique et 
cartésien". "L'école technique ne doit pas se cloisonner en de 
multiples spécialités déconnectées les unes des autres, elle 
doit apprendre à apprendre" (...) 
Les sociologues et les économistes de l'éducation ont parfai-
tement démontré les limites de cette fonction; notre propos 
n'est pas d'y ajouter quelqu'élement (im)pertinent. 
Il nous faut cependant constater, le fait n'est pas nouveau, que 
les écoles sont loin de constituer un tout homogène. Elles aussi 
subissent les lois du marché, sont confrontées à des problèmes 
d'image de marque, de réputation ou d'excellence. Certaines réa-
gissent de manière dynamique -voire agressive- en privilégiant 
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des liaisons avec des entreprises, en s'efforçant de répondre au 
mieux aux modifications du marché du travail. D'autres jouent le 
rôle de déversoir, recueillent ceux dont les premières ne veu-
lent plus. Leur position n'en est pas plus facile pour autant. 
Toutes cependant ont deux visages. Celui que l'on montre et 
celui qu'on laisse dans l'ombre. Toutes aussi, dans des propor-
tions variables, ont deux publics : celui qui fait la réputation 
de l'école à l'extérieur et celui dont il faut s'occuper à 
1 ' intérieur. 
Chaque école technique et professionnelle fournit donc des 
réponses ambiguës au marché du travail. Elle met en avant le 
succès de filières de formation "rentables" en termes d'emplois. 
Elle y consacre d'ailleurs la plupart de l'énergie et du 
dynamisme de ses meilleurs éléments. Elle ne peut s'empêcher 
cependant de constater que cette façade ne concerne pas la 
majorité de ses élèves. Retenir, comme seul critère d'excel-
lence, l'adéquation aux exigences de l'entreprise, apparaît donc 
comme un leurre pour la plupart des écoles. 
Le rétrécissement des possibilités d'emploi offertes aux jeunes 
qui sortent de l'enseignement technique et surtout professionnel 
renforce, pour les écoles, la volonté de se positionner sur ce 
marché en privilégiant d'une part les filières les plus actuel-
les et d'autre part les élèves capables d'y entrer. Toutefois, 
la généralisation de ces enseignements conduirait vite à une 
saturation du marché. 
D'autre part, ces mêmes écoles se rendent compte que pour une 
majorité de leur population, ces nouvelles orientations consti-
tuent un obstacle infranchissable. Leur univers culturel, 
familial, mais aussi leurs déficits intellectuels ne les ont pas 
préparés à ce type d'apprentissage. Se sentant écartés des 
filières nobles, une bonne partie de ces élèves a tendance à 
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rejeter en bloc toute forme d'enseignement. 
Pour ceux-là, et c'est une autre mission de l'école, l'appren-
tissage des mécanismes élémentaires de socialisation - soit 
l'ensemble des compétences non techniques - est au moins aussi 
important que l'acquisition d'un hypothétique bagage technique 
( 1) . 
La population de la seconde génération espagnole se divise en 
simplifiant un peu, en deux sous-ensembleS : l'un qui possède 
les prérequis nécessaires à la poursuite d'une formation supé-
rieure, l'autre qui est caractérisé par un passé scolaire limité 
ou constitué d'échecs. 
Tenant compte de l'évolution des professions et de la spécifici-
té du public visé, il y a donc lieu de distinguer une population 
scolarisée apte à suivre une formation exigeante et abstraite et 
une population plus marginalisée du point de vue culturel et 
éducatif, incapable de concourir dans le cadre de demandes 
d'emploi à haut niveau de qualification. 
Pour chacun des deux publics nous allons analyser les quatre 
aspects suivants : 
présentation et caractéristiques de cette population, 
- professions d'avenir et formations, 
propositions nouvelles en terme de formation, 
- la pédagogie conseillée. 
(1) p. 168-169. Actions nationales de recherche de soutien à 
FAST. Nouvelles technologies, formation technique et profes-
sionnelle et marché du travail - 1987. Rapport de recherche. 
Service de Programmation de la politique scientifique. A. 
Spineux, D. Bodson, F. De Keyser, J. Lirdes, J.E. Charlier, 
U.C.L. Institut des sciences du travail. 
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Chapitre 4 
LA POPULATION DES JEUNES ESPAGNOLS AYANT UNE FORMATION DE BASE 
SUFFISANTE POUR PRETENDRE A UNE FORMATION A 
HAUT NIVEAU DE QUALIFICATION 
1. Présentât ion et caractéristiques de cette population 
Les jeunes espagnols suffisamment formés ont un niveau égal ou 
supérieur à celui des humanités supérieures, voire plus. Comme 
nous l'avons vu précédemment, ces jeunes ayant réussi leur sco-
larité, principalement grâce à une structure et à une dynamique 
familiale qui rendait ce succès possible, possèdent, à niveau 
"technique" équivalent, des avantages comparatifs par rapport 
aux jeunes belges. En effet, l'obligation à réaliser la synthèse 
culturelle leur a ouvert l'esprit, leur a appris à relativiser 
(confrontation à une pluralité de choix) et à faire preuve de 
créativité devant l'obstacle. Nous avons vu aussi qu'en 
situation professionnelle, leur personnalité tend à influer 
positivement sur la relation de travail et dans la tâche elle-
même; ils peuvent, le cas échéant, négocier avec un égal et avec 
les supérieurs hiérarchiques. 
L'analyse quantitative a montré que de nombreux jeunes suivant 
l'enseignement supérieur s'orientent vers les sciences humaines 
au sens large et le paramédical plutôt que vers les sciences 
exactes, l'informatique et autres. Il ne s'agit probablement pas 
d'un hasard, mais il est difficile d'en déterminer les raisons 
préc ises. 
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2. Prof ess ions d'aven ir et f oraat¡ons 
2.1 Le secteur secondaire : 
L'analyse économique a fait émerger quelques métiers d'avenir : 
électronique, mécanique (usinage ou montage et entretien), 
électromécanique (principalement dans les options hydrauliques, 
pneumatique ou robotique), soudure en général et la robotique en 
soudure en particulier. 
Il s'agit maintenant de mettre en relation la population qui 
nous occupe et le faisceau des neuf types de formation indiqués 
précédemment. 
L'âge des jeunes espagnols adultes (24 ans en moyenne dans 
l'enquête quantitative), la nécessité de ne pas trop dépendre 
économiquement des parents ou du partenaire, et leur limitation 
financière (issus du milieu ouvrier) nous font privilégier plu-
tôt trois types de formations : l'enseignement de Promotion 
Sociale (de secondaire supérieur ou supérieur et en majorité des 
cours du soir); les formations de l'ONEm (pour demandeurs d'em-
ploi),celles offertes par les instances patronales (Fabrimétal). 
2.1.1 Formations proposées par l'enseignement de Promotion 
Soc iale 
Cours de Promotion Sociale de niveau secondaire supérieur 
a. Electromécanique : 
ECOLE INDUSTRIELLE COMMUNALE 
Bâtiment Bsp - Square Riva Bella -
B 1420 Braine-L'alleud (direction) 
Tél. : (0)2/384.53.10 
La formation dure 3 ans, à raison de 12 heures/semaine. 
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COURS INDUSTRIELS DE JODOIGNE 
58, Ch. de Tirlemont, ­ B 5900 Jodoigne (secrétariat) 
Tél. : (0.) 10/81. 16.25 
6 A, Ch. de Tirlemont, ­ B 5907 Jodoigne (direction) 
Tél. (0)10/81.21.38 
La formation dure 3 ans, à raison de 10 heures/semaine. 
ENSEIGNEMENT DE PROMOTION SOCIALE DE L'ETAT (soir) 
83, rue Marie­Christine ­ B 1020 Bruxelles (direction) 
Tél. (0)2/426.05.66 
La formation dure 3 ans, à raison de 12 heures/semaine. 
Ces trois écoles exigent le diplôme de l'enseignement secondaire 
inférieur et délivrent un diplôme au terme de la formation. 
b. Electronique : 
ECOLE TECHNIQUE SUPERIEURE DE L'ETAT ­ E.T.S.E. 
5, Bd. Bischoffshe im ­ Β 1000 Bruxelles (direction) 
Tél. (0)2/219.42.88 
5, rue Chome­Wijns ­ B 1070 Bruxelles (locaux) 
La formation dure 3 ans, à raison de 13 heures/semaine 
et débouche sur un diplôme. 
INSTITUT PROVINCIAL D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET DE 
PROMOTION SOCIALE ­ I.P.E.S. ­ I.P.S. 
Ch. de Mons ­ Bloc scolaire ­ B 1360 Tubize (direction) 
Tél. : (0)2/355.83.52 (0)2/355.66.58 
La formation dure 3 ans, à raison de 12 heures/semaine 
et débouche sur un diplôme. 
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c. Mécanique : 
COURS TECHNIQUES INDUSTRIELS DES METAUX ET DE 
L'EQUIPEMENT DU BATIMENT - CT.I.M.E.B. 
50, Bd de l'Abattoir - B 1000 Bruxelles (direction) 
Tél. : (0)2/522.57.61 
Les cours s'étendent sur 3 ans, à raison de 20 heures/ 
semaine et conduisent à un diplôme. 
INSTITUT PROVINCIAL DES ARTS ET METIERS - I.P.A.M. 
33, rue Ferdinand Delcroix - B 1400 Nivelles (direction) 
Tél. : (0)67/ 21.56.22 21.31.26 21.37.14 
La formation dure 3 ans, à raison de 12 heures/semaine 
et débouche sur un diplôme. 
d. Mécanique : commandes numériques 
INSTITUT SAINT JOSEPH D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
PROMOTION SOCIALE - I.S.J.E.T.PROM.SOC. 
14, rue Félix Hap - B 1040 Bruxelles (direction) 
Tél. : (0)2/735.81. 10 
La formation dure 1 an, à raison de 3 heures/semaine et 
donne lieu à une attestation. 
e. Mécanique : pneumatique et hydraulique 
COURS COMMERCIAUX ET INDUSTRIELS DE LA VILLE DE WAVRE -
E. I.C -
18, rue du Chemin de Fer - B 1300 Wavre (direction) 
Tél. : (0)10/22.20.26 
Les cours s'étendent sur 2 ans, à raison de 10 heures/ 
semaine et conduisent à un brevet. 
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f. Mécanique : robotique 
COURS PROFESSIONNELS JULES JOURDAIN 
30,rue des Riches Claires - B 1000 Bruxelles (direction) 
Tél. : (0)2/ 512.72.94 219.18.00 ext. 3013 
Les cours s'étendent sur une année, à raison de 3 heures 
/semaine et conduisent à un brevet; 
Conditions d'accès : être âgé(e) de plus de 18 ans et 
avoir des connaissances préalables.' 
- Cours de Promotion Sociale de niveau supérieur 
a. Electromécanique : 
(Voir E.T.S.E. Bd Bischoffshe i m). 
Le diplôme d'ingénieur technicien s'obtient en 5 ans, à 
raison de 13 heures/semaine. 
b. Electronique 
(Voir E.T.S.E. ) 
Le diplôme d'ingénieur technicien s'obtient en 1 an, à 
raison de 13 heures/semaine, ainsi que le diplôme de 
niveau Al. 
(Voir CT.I.M.E.B.) Bd de l'Abattoir) 
Le diplôme en électronique appliquée s'obtient en 3 ans 
à raison de 12 à 20 heures/semaine. 
2.1.2 Les formations proposées par Fabrimétal (Fédération des 
Fabrications métalliques). 
Fabrimétal a créé l'I.F.P.M. (Institut de formation postscolaire 
du métal) qui, moyennant une sous-traitance, organise des 
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formations en fonction des besoins des entreprises du secteur. 
Les formations en électronique et en mécanique déjà citées sont 
réalisées dans ce cadre. 
Seuls les travailleurs des entreprises concernées par 
Convention collective du secteur ont accès à ces formations. 
la 
Il existe toutefois une exception prévue dans le cadre de la 
promotion de l'emploi (affectation liée à la mise en réserve à 
des fins de formation de 0,05% de la masse salariale), mais uni-
quement à Fabrimétal Brabant (98, rue Gachard - 1050 Bruxelles -
Tél. (0)2/643.07.51). Dans ce cas, certains chômeurs bénéficie-
raient de ces formations (commandes numériques, robotiques, 
hydrauliques, . . . ) . 
Un accord entre interlocuteurs sociaux (Fabrimétal - syndicats) 
a conduit à la création à Bruxelles, du Centre de perfectionne-
ment des soudeurs (pour plus de renseignements contacter Paul 
Van de Cruise, directeur du département formation de Fabrimétal 
- Tél. (0)2/510.24.78) . 
Il convient de citer également les centres de perfectionnement 
et d'emploi ( C P. E.) créés à l'initiative de Fabrimétal et 
organisés conjointement avec le concours des syndicats et de 
l'ONEm. Il s'agit de formations liées aux besoins spécifiques 
des entreprises des régions de Charleroi, de Namur ou du Centre, 
centrées sur l'application de l'électronique, de la chimie, de 
N.B. Dans le cadre des contrats d'apprentissage "Classes 
Moyennes", il existe des formations en mécanique (monteur-
réparateur) ainsi que dans le domaine de l'hydraulique et de la 
pneumatique. Mais ce type de formation n'intéresse pratiquement 
que les adolescents. 
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l'électricité, voire du dessin industriel à des réalités de 
terrain. 
La formation s'étend sur neuf mois et se déroule en alternance 
(moitié au centre de formation, moitié en entreprise). Près de 
90 % des stagiaires trouvent ainsi un emploi. 
Les métiers concernés renvoient en partie à une situation 
conjoncturelle; on n'accepte que les candidats ayant le niveau 
de technicien secondaire supérieur. (Contact C.P.E. à Charleroi, 
M. Falise - Tél. (0)71/38.32.18). 
2.1.3 Les formations proposées par l'ONEm (1) 
MECANICIEN GENIE CIVIL - 45 semaines. 
- Réparation et mise au point des moteurs essence et diesel. 
Contrôle et réparation des systèmes hydrauliques, pneumati-
ques et électriques. 
Vérification et remise en état des systèmes de transmission 
mécanique et hydraulique. 
- Soudures électriques et oxyacétyléniques. 
- Conduite et essai des engins. 
- Entretien préventif et entretien périodique des machines en 
atelier et sur chantier. 
- Réparation des équipements. 
- Calcul professionnel, lecture de plans et schémas. 
Sécurité et hygiène. 
(1) Brochure Formation Professionnelle des Adultes. Communauté 
Française de Belgique - secteur secondaire - 1988. 
Pour plus de renseignements, contacter l'ONEm, 1440 Chaussée 
de Mons à 1070 Bruxelles - Tél. 377.44.31 
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PROGRAMMEURS A.C.N. (Commandes numériques) 
Etude du plan de la pièce à réaliser, choix de la machine 
qui convient à la fabrication de cette pièce, exécution de 
tous les calculs nécessaires pour les trajectoires d'outils, 
indication du choix des outils et du montage. 
- Préparation de listing, bandes perforées ou cassettes. 
- Assistance à la mise en route du programme, révision et 
correction si nécessaire de la programmation. 
Durée par machine : 
5 semaines (avec connaissances de C.N.) 
12 semaines (sans connaissances de C.N.). 
OPERATEUR-REGLEUR A.C.N. - 7 semaines 
Montage de la pièce dans le mandrin ou l'étau. 
Montage des outils nécessaires à la réalisation de la pièce. 
- Prise des références de la pièce en fonction des origines de 
la machine. 
Contrôle de la programmation correcte en exécutant bloc par 
bloc . 
Proposition des améliorations susceptibles d'optimaliser le 
programme. 
SOUDEUR - 30 semaines 
Soudage à l'arc manuel, sous atmosphère neutre en procédé 
semi-automatique, sous atmosphère neutre avec électrode non 
fusible et soudage oxyacétylénique de différents métaux sous 
forme de tôles, profilés et tubes (acier au carbone, acier 
inoxydable, aluminium, cuivre). 
Soudobrasage, découpage oxyacétylénique, gougeage arcair. 
Collaboration avec le Centre de perfectionnement des 
soudeurs (C.P.S.) à Bruxelles pour l'obtention d'agréât ions. 
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TUYAUTEUR-SOUDEUR - 30 semaines 
- Préparation, mise en forme, soudage oxyacétylénique et à 
l'arc de tubes en position suivant plans ou indications 
(acier en carbone, acier inoxydable et cuivre). 
Initiation au soudage sous atmosphère neutre avec électrode 
non fusible. 
- Traçage et développement de tubes en diverses positions et 
pénétrât ions. 
Plans isométriques. 
Montage d'ensembles de tuyauteries comportant différents 
types de brides, courbes radio, réductions, vannes, ... 
MECANIQUE ET SPECIALITE : COMMANDES PNEUMATIQUES 
Vérins, distributeurs. 
Lecture de schémas : symboles normalisés. 
- Exécution de montages semi-automatiques, automatiques, à 
commandes multiples. 
- Vérins à impact. 
Commandes à deux mains. 
- Commandes par électro-vannes. 
Positionneur, frein, multiplicateurs oléopneumatiques. 
MECANIQUE ET SPECIALITE / COMMANDES HYDRAULIQUES 
- Circuits hydrauliques de base. 
- Réglage de la vitesse ou/et de la pression d'un vérin hy-
draulique. 
Courses à plusieurs vitesses ou à plusieurs pressions. 
- Pompes, moteurs, accumulateurs hydrauliques. 
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ELECTRONIQUE - 48 semaines 
- Electronique analogique. Multimètre, oscilloscope; résis-
tance, thermistance, condensateur, diode, diode Zener, 
transistor, thyristor, triac Composants optiques : diode 
LED, opte-coupleurs, afficheurs à segments, photodiode, 
photo-transistor. Multimètre. Oscilloscope. 
Electronique digitale. Logique combinatoire et séquentielle. 
Algèbre de Boole. Portes logiques. Fonctions ET, OU, NON, 
IN, OU exclusif à 2 et à 4 variables, ET-NON, OU-NON, SEUIL, 
ADDITI0N-M0DUL02. Dérivées INCLUSION-IMPLICATION. Cellule 
universelle IN. Circuits intégrés digitaux: portes logiques. 
CI de comptage, décodeurs, trigger de Schmitt, bascules, 
registres mémoires. 
- Micro-électronique. Microprocesseur et concept de Bus. Péri-
phériques d'entrée et de sortie. Interfaces de communication 
(RS 232 et boucle de courant). 
Automates programmables. Numérotation. Grafcet et organi-
gramme. Fonctionnement d'une machine programmée. 
Utilisation, installation, réglages erreurs, automates de 
divers types. Description d'un automate type avec ses 
périphériques, ses cartes mémoire, ses colonnes borniers. Sa 
console, la carte mère et les cartes filles. Conditions 
d'ambiance perturbations entretien, comptabilité des modules 
d'entrée avec les détecteurs de proximité. Applications 
pratiques de programmations. 
2.2 Le secteur tertiaire : 
Ce secteur met particulièrement en évidence l'exigence de poly-
valence et de connaissance des langues. La notion de polyvalence 
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renvoie d'une part à la maîtrise des bases indispensables et à 
l'intégration d'un savoir abstrait transposable, et d'autre part 
à la familiarisation vis-à-vis de savoirs et de savoir-faire 
particuliers (combinaison de connaissances et de compétences 
techniques avec, le cas échéant, un savoir-être). 
On prévoit, a-t-on analysé lors de la partie économique, une 
évolution positive en amont et en aval de la production, c'est-
à-dire les professions qui touchent au management, à l'aide à la 
décision, à l'audit, à la gestion des ressources humaines, à la 
comptabilité et à l'informatique. 
Dans ces domaines précis, il n'est guère nécessaire de préciser 
les créneaux de formation tant le marché, universitaire ou non, 
est large et clairement perceptible. 
3. Propos i t ions nouvel les en terme de format ions 
D'un point de vue général, et principalement dans le secteur 
secondaire, il importe de renforcer la formation en alternance, 
car il n'est plus possible aux écoles de suivre le rythme de 
l'évolution technologique. 
Il faudra donc prévoir, en entreprise, des stages de sensibili-
sation aux technologies de pointe et à la nouvelle division et 
organisation du travail. 
Si l'on se limite à la population espagnole déjà formée et si on 
tient compte de l'avantage comparatif de la langue, on peut 
proposer des modules de formation tertiaire qui permettront aux 
jeunes hispanophones d'être plus compétitifs sur le marché 
belgo-espagno1 et de pouvoir espérer une intégration au sein du 
pays d'origine. 
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Citons quelques exemples : 
3.1 La formation secrétariat-langues privilégiant le marché 
belgo-espagnol dans la perspective du Marché unique de 1992 et 
récoltant les fruits de l'entrée de l'Espagne dans la C.E.E. 
Cette formation est déjà organisée avec succès par le CEFA-UO, 
mais il convient d'augmenter ses moyens pour répondre aux 
besoins réels. 
3.2 Une formation en informatique combinée à une formation 
de représentant ou vendeur. Il s'agit ici d'obtenir un profil 
spécialisé recherché sur le marché, polyvalent, capable d'assu-
rer l'exploitation optimale des logiciels et la maintenance 
élémentaire du matériel informatique, qui pourrait exercer tant 
dans les entreprises utilisatrices d'informatique que dans les 
entreprises de services et de commerce du secteur informatique 
en expansion. Une structure comme le CEFA-UO pourrait assumer ce 
type de formation, en collaboration avec des entreprises du 
secteur. 
3.3 De l'étude économique, il ressort l'utilité de former 
des guides touristiques hispanophones pouvant par la suite 
exercer leur profession à Bruxelles ou dans le Benelux où des 
besoins existent. 
La formation s'axerait principalement : 
a) sur les aspects techniques de la profession, 
b) sur les langues (dont l'espagnol), 
c) sur les aspects de personnalité qu'implique ce métier. 
3.4 Le dépouillement des questionnaires remplis par les im-
migrés retournés en Espagne a montré que ceux-ci se plaignaient, 
après leur retour, de leurs déficits en langue espagnole et de 
n'être pas préparés à la réinsertion. D'autres études, dont nous 
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nous sommes fait l'écho dans l'introduction, mettent en évidence 
la part d'imaginaire qui intervient dans la décision de rentrer. 
Pour ces trois raisons - méconnaissance linguistique, absence 
de préparation, représentation quelquefois chimérique de la 
réalité - il importe de prévoir des modules de formation à 
l'intention des jeunes souhaitant retourner en Espagne. 
Ces modules comporteraient quatre dimensions : 
une formation linguistique en espagnol, avec l'anglais en 
opt ion ; 
une formation "juridique" en relation avec la législation 
sociale espagnole (chômage, sécurité sociale, démarches pour 
devenir indépendant, . . . ) ; 
- une sensibilisation aux contextes socio-économiques national 
et régional ; 
une mise en situation "psycho-sociale" visant à favoriser la 
prise de conscience de la réalité piuridimentionne1 le à 
laquelle seront confrontés ceux qui retournent en Espagne. 
Il convient de souligner que cet enseignement est en partie 
individualisé de manière à tenir compte du caractère spécifique 
de chaque projet de retour et de chaque profil personnel (1). 
(1) Cette formation au retour concerne aussi bien un public 
"fort" que "faible". 
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4. La pédagogie consei 1lée 
De part son profil, le public "fort" n'entraîne pas de diffi-
cultés dans l'exercice pédagogique. En effet, les prérequis 
intellectuels sont là et la motivation fait rarement défaut. 
Cependant, il y a lieu : 
de privilégier si possible la formation en alternance, 
d'alterner méthode inductive et deductive, 
de songer, si nécessaire, à la synthèse entre les deux 
cultures. Dans ce cadre, il n'est pas nécessaire de faire 
systématiquement référence aux pédagogies actives. 
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Chapitre 5 
LA POPULATION DES JEUNES ESPAGNOLS N'AYANT PAS UNE FORMATION 
DE BASE SUFFISANTE POUR PRETENDRE A 
UNE FORMATION A HAUT NIVEAU DE QUALIFICATION 
1. Présentation et caractéristiques de cette population 
On pourrait caractériser cette population écartée des circuits 
de formation les plus prometteurs par "le mal développement", et 
son corollaire le manque d'emprise sur la réalité. 
1.1 Un Constat : un "mal développement" 
L'échec ou le malaise scolaire sont régulièrement présents tout 
le long de la trajectoire. Ceux-ci débouchent soit sur l'aban-
don, soit sur des filières à faible prestige (enseignement 
professionne1). 
L'échec n'est pas le fruit du hasard et l'appartenance à la 
classe ouvrière et l'inadéquation de l'école vis-à-vis de la 
culture populaire et immigrée ne suffisent pas à provoquer la 
mise à l'écart. Le rôle de la famille est déterminant, et au-
delà du discours explicite, la cellule familiale peut contribuer 
ou non à l'intégration (voir analyses de cas). 
Une des expressions de ce "mal développement" s'incarne dans ce 
que certains appellent une crise culturelle, c'est-à-dire une 
distance trop grande entre les codes assimilés approximativement 
à l'école et les références d'une culture hispanique et 
"agraire" des parents. La non synthèse entre ces termes engendre 
contradictions, fragilité et instabilité. 
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1.2 Les effets : un manque d'emprise sur la réalité 
Au sein du monde du travail, nous avons vu que le jeune peu ou 
mal formé a du mal à négocier et à deviner la logique de 
l'autre. Le travail est vécu comme un devoir et non comme une 
possibilité d'émancipation. Le jeune a tendance à obéir dans la 
soumission plutôt qu'à négocier. 
Ce passé parsemé d'écueils aboutit à une dévalorisation de soi 
que le statut de chômeur ne peut que renforcer, surtout pour 
quelqu'un qui a intégré les injonctions : "être quelqu'un c'est 
être un travailleur, ou être quelqu'un c'est bien réussir à 
1'école". 
Le retard scolaire se traduit par une faible capacité d'abstrac-
tion. Une faiblesse méthodologique, une moindre structuration 
spatio-temporelle et, par conséquent, une communication à 
travers un langage moins élaboré. 
Dans la vie quotidienne, l'action s'enracine dans une logique du 
court, terme, dans la difficulté à élaborer un projet (à long 
terme), dans l'incapacité à pouvoir l'appliquer et dans une 
vision du monde quelque peu fataliste. 
2. Professions d'avenir et format ions 
De l'étude économique, se dégage une évolution positive du 
nombre d'emplois pour un personnel faiblement qualifié dans les 
domaines de l'hôtellerie, de la distribution, du nettoyage et 
des aides-soignants. La distribution et le nettoyage n'impli-
quent pas de qualifications techniques précises. 
Dans le domaine de l'hôtellerie et de l'enseignement de Promo-
tion sociale, nous pouvons conseiller l'Institut provincial des 
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industries alimentaires et du tourisme - I.P.I.A.T. - 1, avenue 
Emile Gryson, 1, à 1070 Bruxelles - Tél. (0)2/523.20.80 ext.263. 
Dans le domaine de l'enseignement de Promotion sociale et des 
soins hospitaliers, nous conseillons le Centre de Perfectionne-
ment en soins infirmiers de l'association catholique de nursing 
- CP.S.I.A.C.N. - 91, av Hippocrate, à 1200 Bruxelles. 
Tél. : (0)2/762.34.45 
L'I.P.I.A.T. permet l'obtention d'un brevet après trois années 
de cours moyennant 12 heures/semaine, et le C.P.S.I.A.CN. 
permet l'obtention d'un brevet après un an avec fréquence de 8 
heures/semaine de cours et l'accomplissement d'un stage. 
Dans le cadre des formations ONEm, soulignons l'existence de 
formations de commis de cuisine et de commis de salle. 
HOTELLERIE : COMMIS DE CUISINE - 26 semaines 
- Confection quotidienne et progressive de menus : du jour, 
avec choix, à la carte. 
- Potages, roux, fonds, légumes, sauces, poissons, viandes, 
gibiers, desserts, ... 
Exploitation d'une cuisine : commande des matières pre-
mières, proportions, prix, machines, matériel, entretien des 
équipements. 
HOTELLERIE : COMMIS DE SALLE - 26 semaines 
Application quotidienne, réelle et intensive des différents 
services : simplifié à la Française, à l'Anglaise, à la 
Russe. Mise en place. 
Différentes découpes en salle : volaille, agneau, boeuf, 
gibier, poisson, fruits. 
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- Préparations en salle : filet américain (steak Tartare), 
flambages. 
- Notions d'oenologie. 
- Entretien des équipements. 
3. Propos i t ions nouvel les en terme de format ions 
Parmi les jeunes espagnols à faible niveau de qualification, il 
faut distinguer ceux qui, moyennant une formation, pourraient 
accéder au niveau requis, par exemple en suivant une formation 
ONEm, et ceux dont le retard est tel qu'il est illusoire de 
penser qu'ils pourraient atteindre un niveau de qualification 
élevé (ainsi, quelqu'un qui n'a pas achevé l'école primaire ne 
peut espérer devenir comptable). 
Les jeunes ayant un retard important ne remplissent pas les 
conditions pour être admis aux formations de plein exercice, de 
Promotion sociale, de l'ONEm ou privées. En conséquence, ils 
sont marginalisés. C'est pourquoi se sont créés des Centres de 
formation ou des écoles qui relèvent à la fois du monde de 
l'enseignement et de celui du travail social. Le CEFA-UO est un 
de ces centres qui prennent, en charge, à travers leurs cours de 
formation, des gens qui sont refusés ailleurs. 
La solution se trouve dans la formation, comme étape soit vers 
l'insertion immédiate dans des professions à faible qualifica-
tion mais demandant des "compétences sociales", soit vers une 
formation professionnelle ultérieure. 
La formation, dans le cas du CEFA, vise une remise à niveau dans 
les enseignements de base (français, néerlandais, mathématique, 
espagnol, législation sociale), une initiation à de nouvelles 
matières et un développement personnalisé à partir d'une 
orientation professionnelle qui tient compte de la culture et de 
l'histoire des personnes. 
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En résumé, pour les plus retardés au plan scolaire, il importe 
de prévoir des structures de formation, comme le CEFA-UO pour 
les jeunes espagnols, seule façon d'éviter une logique elitiste 
qui réserve la formation aux meilleurs. 
Par ailleurs, la mise sur pied d'une formation d'aide familiale 
pourrait aider à former du personnel capable de travailler par 
exemple dans les homes pour personnes âgées, lieux où l'on 
demande du personnel "aide-soignant". 
4. La. pédagogie consei 1 lée 
La difficulté pédagogique est directement proportionnelle au 
niveau de marginalisation. Le jeune sous-qualifié est démuni au 
plan de l'abstraction et de l'utilisation d'une méthode. Il se 
sent dévalorisé et manque de confiance en lui. Sa motivation est 
parfois partielle ou ambivalente, par manque de maturité et/ou 
par reproduction d'un scénario d'échec. 
De ce constat émerge la nécessité de prendre en compte l'aspect 
technique de l'apprentissage, mais aussi la dimension de la 
personnalité. On ne peut enseigner de la même manière à un 
universitaire et à quelqu'un du niveau secondaire inférieur. 
Afin de faire naître ou de prolonger le désir d'apprendre, il 
faut clarifier de manière réaliste le projet personnel de chacun 
et prévoir des moments et des lieux à cette fin ("mieux vaut 
apprendre moins et mieux que plus et mal"). Il s'agit de privi-
légier l'approche inductive qui correspond, en outre, davantage 
à la culture populaire. Le jeune doit devenir un acteur dans sa 
formation (pédagogique active) sans quoi on risque de perpétuer 
le système scolaire qui l'a jadis exclu. Cette pédagogie doit 
tenir compte des goûts des personnes (pédagogie de l'intérêt) et 
être aussi différenciée que possible (tenir compte des diffé-
rences individuelles). Le professeur est aussi animateur, il a 
une sensibilité psycho-sociale, il procède selon une démarche 
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semi-directive. Il convient d'opter pour l'alternance, c'est-à-
dire le passage de la théorie aux stages en entreprise. 
Enfin, il faut être attentif au biculturalisme et se méfier de 
1'ambiguïté que sous-tend une formation en partie normalisante. 
Comment faire intérioriser des codes sociaux susceptibles de 
faciliter l'intégration dans la société chez un jeune qui est 
tiraillé au point de vivre une simulation d'interview devant un 
employeur comme de la prostitution qui pervertit son être 
profond ? Certains laissés pour compte se laissent enfermer dans 
un dilemme : vouloir s'intégrer dans un ordre dominant qui les 
repousse et vivre un sentiment de rejet vis-à-vis de ce même 
ordre. Nous avons aussi une mission d'intégration sociale, il 
nous faudra donc composer avec ces deux forces. 
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Chapitre 6 
DOMAINES D'ACTION EN MATIERE D'ORIENTATION ET 
DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
1. Recommandât ions 
L'approche communautaire utilisée dans cette étude pour cerne la 
situation socio-professionnelle, les besoins et les perspectives 
des migrants et des enfants de migrants en Belgique et en 
Espagne nous permet, pour terminer, de définir les grandes 
lignes d'un plan d'action pour la formation et l'emploi dans la 
double hypothèse d'une permanence en Belgique et d'un retour en 
Espagne. 
Prenant appui sur l'ensemble de l'étude, cinq domaines d'action 
s'adressant à des publics spécifiques et à des besoins circons-
crits peuvent être définis. 
1, 1 Premier domaine : l'information 
Il s'agit d'une action générale de collecte, de traitement de 
distribution et de diffusion de l'information concernant les 
opportunités d'emploi à court et à moyen terme, ainsi que les 
différents types de formation y conduisant, tant pour la 
Belgique que pour l'Espagne. 
De l'enquête qualitative effectuée auprès des jeunes espagnols 
retournés en Espagne, il s'avère que 50% d'entre eux ont connu 
des difficultés liées au manque d'informations préalables sur le 
retour. 
De l'enquête quantitative effectuée en Belgique, il ressort que: 
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Io Les jeunes espagnols ont une identité espagnole très forte 
(plus de 60% se sentent "tout à fait Espagnols" ou "surtout 
Espagno1"). 
2° La majorité de ces jeunes envisage le retour (soit 289 
personnes sur 565 répondant au questionnaire). 
3° 90% de ces 289 personnes appréhendent une ou plusieurs dif-
ficultés lors de l'insertion en Espagne (en particulier la 
recherche de travail et les complications administratives). 
4° D'après 565 réponses au questionnaire, il émerge une demande 
massive d'information, portant d'abord sur des aspects de 
formation, d'insertion professionnelle et de retour en Espa-
gne, puis sur la vie associative de la communauté espagnole 
en Belgique. (Il y a 1500 demandes d'information, soit 
presque trois par sujet). 
1.2 Deuxième domaine une formation tertiaire centrée sur 
les langues et l'informatique bureau - en prévoyant une option 
tourisme et une option "représentant-vente". 
Il s'agit d'une action de formation complémentaire visant l'in-
sertion dans le domaine tertiaire dans les deux pays, centrée 
principalement sur l'apprentissage ou le perfectionnement des 
langues et de l'informatique de bureau (traitement de texte, 
utilisation de logiciels de gestion). 
L'enquête quantitative portant sur un échantillon d'Espagnols de 
la seconde génération en Belgique a montré que 39% des répon-
dants pensent que la maîtrise de l'espagnol peut aider à trouver 
du travail comme secrétaire ou assimilé(e) et que 13% estiment 
que l'usage de l'espagnol est utile pour trouver un emploi dans 
le domaine du commerce et de la finance. 
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Par ailleurs, dans l'enquête quantitative effectuée en Espagne, 
on est frappé par le fait que 80% ont dit manquer de bagage 
linguistique. 
De la comparaison entre la recherche effectuée par le CEFA-UO et 
celle menée par Elvira Gonzales de 1'INEM se dégagent des évolu-
tions macro-structurelles qui transcendent les deux pays, dont 
le développement des nouvelles technologies (et notamment de 
l'utilisation de l'ordinateur). 
L'option "tourisme" se justifie par les résultats de l'enquête 
effectuée auprès des entreprises belges susceptibles d'engager 
des jeunes hispanophones, où l'on constate une demande de guides 
touristiques connaissant l'espagnol et travaillant dans le 
Benelux. 
L'option "représentant-vente" résulte de l'analyse réalisée par 
1'INEM en Espagne et de l'analyse sectorielle concernant la 
Belgique (Troisième partie). 
1.3 Troisième domaine une formation de secrétariat et 
d'employé(e) de bureau polyvalent 
Il y a lieu de privilégier le marché "belgo-espagno1". En effet, 
les échanges économiques sont. en expansion et les besoins de 
personnel qualifié et multilingue aussi. En Belgique, trois 
entreprises sur quatre sont mult i 1ingues.D'ai 1 leurs, nous avons 
vu dans quelle proportion les jeunes espagnols pensent que la 
maîtrise de la langue espagnole constitue un atout pour trouver 
un emploi dans le domaine du travail de bureau. Ils estiment, en 
outre, que cette évolution va continuer et s'accroître. 
Partant de l'enquête effectuée par l'INEM, il s'avère que les 
secrétaires bilingues et trilingues sont très demandé(e)s en 
Espagne (le français est la troisième langue après l'espagnol et 
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1'anglais). 
1.4 Quatrième domaine une action de mobilisation, 
d'orientation et de formation à l'intention des chômeurs de 
longue durée et sous-qualifiés afin de faciliter leur insertion 
soc io-profess ionnelle 
L'étude qualitative de la population de la deuxième génération 
en Belgique fait état de la nécessité de tenir compte d'une 
pédagogie adaptée lorsqu'il est question 'de chômeurs de longue 
durée. Dans la partie consacrée à la formation professionnelle 
en Belgique, nous avons vu combien il est difficile pour un 
chômeur de longue durée, faiblement ou mal scolarisé, de 
s'insérer dans le marché des formations professionnelles en 
raisons des prérequis exigés. 
1.5 Cinquième domaine : une formation complémentaire en 
informatique (logiciels et équipements) combinée à une formation 
de représentant-vendeur. 
La rapide croissance de l'informatisation des entreprises en 
Belgique et les besoins en personnel spécialisé (personnel 
chargé exclusivement de travaux informatiques) et utilisateur 
(personnel dont l'informatique n'est pas la fonction première), 
ressortent largement des analyse prospectives et sectorielles. 
Deux entreprises sur trois de la région francophone du pays dé-
clarent posséder du matériel informatique (4 sur 5 à Bruxelles), 
une sur deux emploie du personnel spécialisé, une sur deux 
(informatisée ou non) engage de préférence quelqu'un qui a déjà 
eu l'occasion de travailler sur un ordinateur. 
En ce qui concerne l'Espagne, la demande de personnel spécialisé 
et utilisateur est également en expansion et tout porte à croire 
que cette tendance persistera. A la fin de la décennie, selon 
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les perspectives d'I.D.C. (1987), l'Espagne doublera son actuel 
marché des logiciels et des services informatiques, lequel sera 
aussi grand que celui de la Belgique (1). Les entreprises 
espagnoles, selon une autre étude réalisée par la société B.I.T. 
auront besoin de 20.000 à 30.000 spécialistes en software, entre 
1987 et 1990 (2). 
La formation professionnelle complémentaire proposée vise la 
formation d'un personnel spécialisé, polyvalent, capable 
d'assurer l'exploitation optimale des possibilités offertes par 
l'outil informatique, notamment au niveau de l'utilisation des 
logiciels. Elle vise aussi à rendre la personne formée capable 
d'assurer la maintenance élémentaire du matériel informatique 
(hardware). Cette formation pourrait se combiner avec celle de 
"représentant-vendeur". 
Ainsi, ces techniciens pourraient aussi bien exercer dans des 
entreprises utilisatrices de l'informatique que dans des entre-
prises de services et de commerce du secteur informatique. Il 
convient de rappeler que ces dernières sont celles qui bénéfi-
cient le plus de l'expansion du secteur, tant en Belgique qu'en 
Espagne. 
(1) I.D.C. prévoit, entre 1987 et 1990, un taux de croissance 
annuel de 26% pour l'Espagne et de 21% pour la Belgique. 
Pour 1990, le marché espagnol est évalué à 1.400 millions de 
dollars et le marché belge à 1.350. Le marché espagnol de 
1987 était de 706 millions de dollars. 
(2) "Especial informatica" in Cambio 16 n° 800/30-3-87. 
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2. Concret isat ion des cinq recomma.nda.t ions 
2. 1 L'action concernant l'information 
Il s'agit ici de prévoir un centre de ressources et de prospec-
tion capable de rassembler les informations ayant trait à la 
législation, à la sécurité sociale, au marché des formations et 
de l'emploi, aux perspectives d'avenir, aux médiateurs sociaux 
importants, aux procédures, et ce tant en Belgique qu'en 
Espagne. 
Il s'agit de rechercher l'information, de l'organiser (clas-
sement-traitement), de la mettre à jour, d'en assimiler 
l'essentiel pour pouvoir la restituer selon les besoins de la 
personne à conseiller. Dans ce cadre, nous pourrions envisager 
une collaboration, qui s'annonce d'ailleurs prometteuse avec 
l'Institut espagnol d'émigration, l'Institut de la jeunesse ou 
Pro-empleo. Ces relations pourraient prendre la forme d'échanges 
de stagiaires soucieux de s'exercer professionnellement dans 
1'autre pays. 
Idéalement, ce centre de ressources et de prospection nécessi-
terait l'engagement de quatre personnes en permanence dont une 
secrétaire; une personne travaillerait à Liège et les trois 
autres à Bruxelles. Ces deux régions sont celles où les besoins 
se font le plus sentir en Belgique et d'où partent le plus grand 
nombre d'Espagnols qui rentrent en Espagne. 
2.2 Les formations tertiaires recouvrant les points 1.2 et 1.3 
Elles visent à renforcer la compétence professionnelle de jeunes 
de la seconde génération souhaitant s'insérer en Belgique ou en 
Espagne, soit en les formant directement à un métier (employé de 
bureau, secrétaire, guide touristique ou vendeur), soit en leur 
apportant le complément nécessaire aux connaissances déjà 
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acquises pour pouvoir s'insérer professionnellement (apport des 
langues, de l'informatique, des techniques de vente . . . ) . 
Rappelons que les entretiens menés auprès d'entreprises ayant 
des relations avec l'Espagne et l'Amérique Latine ont montré que 
certains responsables ont cherché un jeune espagnol de la secon-
de génération pour remplir certaines fonctions. Parfois, ils ne 
l'ont pas trouvé, faute de connaissance mutuelle; parfois ils 
l'ont trouvé mais il ne maîtrisait pas les langues. Il faut 
souligner aussi que deux stagiaires du CEFA-UO ont effectué un 
stage au sein de P.M.E. qui s'apprêtaient à investir en Espagne 
avec en tête la perspective "1992". Nous pouvons faire l'hypo-
thèse qu'une nouvelle tendance s'amorce. 
Concrètement, il s'agirait de prévoir, en fonction du profil du 
public demandeur (niveau de qualification au commencement de la 
formation), soit des cycles de formation courts (3 à 4 mois - 28 
heures/semaine) soit des cycles longs (9 mois - 28 heures/ 
semaine) comportant un stage de 250 heures en entreprise. 
Les principaux cours, à répartir différemment selon qu'on choi-
sit l'option "langues - informatique" ou l'option "secrétariat -
employé de bureau" ou "tourisme" ou "vente", seront : espagnol, 
français, néerlandais, anglais, informatique (traitement de 
texte, utilisation de différents logiciels, initiation plus 
générale au hardware), dactylographie, gestion (comptabilité et 
commerce extérieur, législation sociale, dossier emploi (recher-
che d'emploi et logique du système) formation aux professions de 
guide touristique, de représentant et de vendeur. 
Ces formations devraient se réaliser respectivement à Bruxelles 
et à Liège. 
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2.3 Formation et orientation de chômeurs de longue durée 
On s'adresse ici à un public à faible niveau de qualification. 
Il faudrait prévoir un cycle de formation de 30 semaines de 28 
heures/semaine en ajoutant, ici aussi, un stage en entreprise. 
La formation en alternance s'avère indispensable pour ce type de 
public pour qui le caractère concret du milieu de travail réel 
constitue des conditions plus favorables d'apprentissage. Cette 
démarche est en continuité avec le modèle culturel "populaire", 
d'où sa valorisation, et elle évite l'affrontement avec des 
références trop abstraites pour lesquelles cette population 
faiblement qualifiée n'est pas préparée. 
Dans la mesure où ce public est moins qualifié et plus déso-
rienté, il importe de prévoir, plus qu'ailleurs, une formation 
technique qui s'articule sur une dynamique pédagogique qui 
mobilise la personnalité vers le projet d'insertion profession-
nelle. 
Les principaux cours seraient les suivants : français, espagnol, 
néerlandais, mathématique (structuration et logique), initiation 
pratique à l'informatique, dactylographie, législation et orien-
tation professionnelle. 
Pour conclure, il conviendrait de faire quelques remarques à 
propos des formations secondaires. 
Nous avons constaté, lors du chapitre consacré aux évolutions 
des métiers du secondaire en Belgique, combien on demandait de 
techniciens souples capables d'utiliser les nouvelles technolo-
gies (l'ordinateur en particulier), ayant une bonne formation de 
base et pouvant s'adapter. Nous avons parlé, par exemple, du 
tournage à commandes numériques ou des formations spécialisées 
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dans le domaine de l'électronique. 
Il est faux de croire que ces formations techniques sont moins 
difficiles que celles relevant des formations tertiaires. Elles 
exigent des prérequis scolaires et intellectuels aussi élevés 
que les formations tertiaires. Partant de ce constat, il est 
possible : 
Io de prévoir une formation pour les demandeurs d'emploi 
n'ayant pas accumulé un retard excessif, 
2° de travailler en alternance dans les entreprises par le 
biais de stages pouvant, le cas échéant, déboucher sur des 
emplois, 
3° de prévoir une collaboration entre un centre de formation 
"privé" et l'ONEm, sous la forme d'une sous-traitance, d'une 
aide logistique ou en ressources humaines. 
2.4 La formation en informatique (software et hardware). 
Celle-ci peut intéresser des jeunes aimant et le travail ter-
tiaire et le travail secondaire. Cette formation serait en 
partie individualisée et organisée d'une manière modulaire, afin 
d'être accessible à un public aussi large que possible. 
Cette gestion modulaire de l'enseignement devrait permettre une 
meilleure adaptation aux contraintes du marché et une plus 
grande vitesse de réaction. 
Le stagiaire pourrait ainsi choisir : 
soit une formation plutôt centrée sur la manipulation et 
l'exploitation des logiciels (technicien en software), 
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- soit une formation plutôt centrée sur la maintenance et les 
réparations de matériel informatique (technicien en mainte-
nance de hardware), 
soit une formation orientée sur le commerce d'outils et de 
produits informatiques (vendeur-représentant spécialisé en 
software et hardware). 
Cette formation se décompose en deux étapes : 
Une première phase courte d'immersion progressive dans le 
monde des nouvelles technologies de l'information, carac-
térisée par une solide formation de base dont l'objectif 
central, en plus des cours techniques communs à toutes les 
options, serait de développer chez les jeunes une certaine 
culture technologique, la capacité à apprendre et à traiter 
les informations technologiques, et l'adaptation à ces 
changements rapides; 
une deuxième étape caractérisée par la spécialisation en 
fonction des options choisies et par une démarche de 
concrétisation en atelier et en entreprise (principe de la 
formation alternance). 
Dans ce type d'enseignement, dont le souci est de rencontrer les 
besoins des entreprises et de mieux former les stagiaires dans 
les domaines des nouvelles technologies et de leurs applica-
tions, le nombre d'heures consacrées à cette deuxième étape doit 
être important. En effet, la formation pratique en atelier et en 
entreprise constitue la véritable formation professionnelle 
spécifique. 
Ainsi, une collaboration avec des entreprises du secteur 
s'impose à plusieurs niveaux : 
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Io dans la définition des programmes spécifiques et détaillés 
de la formation, 
2° dans leur participation à des séminaires d'information et de 
formation de l'équipe enseignante, 
3° dans leur participation à l'équipement d'un atelier de 
"réparation et de maintenance de matériel", 
4° dans leur participation à la réalisation de la formation en 
alternance. 
Le CEFA-UO pourrait assumer cette formation. Une collaboration 
avec le CASI-Formation professionnelle serait souhaitable, 
notamment dans la mise en place de la spécialisation en 
maintenance et en réparation de matériel (hardware). 
En effet, l'expérience du CASI, dans la formation en 
électronique, peut nous être très utile. En raison de la 
collaboration croissante entre les deux centres, cet atelier se 
trouve dans les locaux du CEFA-UO. 
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1014 Wien 
Tel. (0222) 531 61­0 
Telex 11 25 00 BOX A 
Fax (0222) 531 61­81 
SCHWEIZ / SUISSE / SVIZZERA 
OSEC 
Stampfenbachs t ra6e 85 
8035 Zürich 
Tel. (01) 365 51 51 





Tel. (046) 1 β 00 00 
Fax (046) 18 01 25 
TURKIYE 
Dünya super veb o fse t A.S 
Naritbahce Sokak No 15 
Cagaloglu 
Istanbul 
Tel. 512 01 90 
Telex 23822 OSVO­TR 
UNITED STATES OF AMERICA 
UNIPUB 
4611 ­F Assembly Drive 
Lanham. MD 20706­4391 
Tel. Toll Free (800) 274 4888 
Fax (301) 459 0056 
Telex 710826O41B 
YUGOSLAVIA 
Pri v red n i v ) · sn Ik 
Rooseve ito v Tr g 2 
41000 Zagreb 
Tel 44 64 28 
44 9B 35 
43 32 80 
44 34 22 




Off ice dea p u b l i c a t i o n · o f f i c i e l l · · 
des C o m m u n a u t é · e u r o p é e n n e · 
2. rue Mercier 
L­2985 Luxembourg 
Tél. 49 92 81 
Télex PUBOF LU 1324 b 
Fax 48 85 73 
CC bancaire BIL 8­109/6003/700 
Centre européen pour le développement de la formation professionnelle 
Maison Jean Monnet, Bundesallee 22, D-1000 Berlin 15 
Tél. (0 30) 88 41 20; télex 184 163 eucen d ; telefax (0 30) 88 41 22 22 
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